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Etude de l’environnement douanier 2024 de l’OMD 

Introduction 

L’Étude de l’environnement douanier 20211 a été rédigée afin qu’elle puisse servir de base 

au Plan stratégique 2022-2025.  Son contenu présentait une nouvelle approche pour l’OMD 

en termes de planification stratégique, en recueillant des informations sur l’environnement 

mondial au sein duquel les administrations des douanes déployaient leurs activités. Ce 

document exhaustif constituait une base solide à partir de laquelle l’OMD a été en mesure de 

définir une approche stratégique pour son avenir et celui des douanes en général. En effet, 

l’édition 2021 de l’Étude de l’environnement douanier reste pertinente à bien des égards, tant 

au niveau de son analyse que des futurs souhaitables qu’elle met en évidence pour la 

communauté douanière. 

L’Étude de l’environnement douanier 2024 vise à s’inscrire dans la continuité des études 

précédentes afin de poursuivre les travaux déjà entamés, notamment dans les principaux 

domaines d’intérêt qui constituent le cadre sur lequel le Plan stratégique 2022-2025 est 

articulé. Elle est cohérente en termes de contenu et d’approche puisqu’elle suit une fois de 

plus la méthode PESTEL2 utilisée précédemment et le même calendrier de trois ans 

correspondant à la planification stratégique de l’Organisation. Bien entendu, le monde évolue 

en permanence et les dernières tendances doivent être prises en compte et traitées par les 

douanes et l’OMD. Afin de cerner et d’examiner ces tendances émergentes et la réponse 

douanière à y apporter, une analyse SWOT est menée pour chaque section couverte par la 

méthode PESTEL. D’autres références sont également indiquées, étant donné que de 

nombreuses organisations produisent une quantité considérable de matériel sur tous les 

aspects des sociétés modernes et leur évolution, qui peut être utilisé pour répondre à 

l’objectif de l’Étude de l’environnement douanier 2024 sans réinventer la roue ou reproduire 

le travail déjà réalisé. 

Pour les raisons susmentionnées, l’Étude de l’environnement douanier 2024 se veut 

concrète et cible la façon dont les douanes et l’OMD peuvent contribuer au mieux à 

l’environnement mondial. La hiérarchisation adéquate des priorités constitue une condition 

sine qua non pour la mise au point d’une stratégie pertinente et l’Étude de l’environnement 

douanier devrait clairement indiquer les domaines dans lesquels les douanes et l’OMD 

peuvent marquer la différence. Les résultats de l’Étude de l’environnement douanier ont été 

utilisés pour l’élaboration du Plan de modernisation 2024 et serviront également à la 

préparation du Plan stratégique 2025-2028. 

Pour chaque dimension examinée selon la méthode PESTEL, une analyse SWOT est 

présentée. La méthode suivie pour l’analyse SWOT est principalement basée sur les 

résultats de la cartographie des risques réalisée par un auditeur externe concernant les 

activités de l’OMD en 2020 et 2023, sur les discussions en cours au sujet de la 

modernisation de l’OMD et sur les résultats de la recherche en lien avec l’élaboration de 

l’Étude de l’environnement douanier. Cette méthode a été appliquée à toutes les analyses 

SWOT qui figurent dans les différentes sections du présent document. L’analyse SWOT sert 

par ailleurs de fondement pour déterminer la réponse éventuelle des douanes et de l’OMD 

pour chaque dimension couverte. 

L’encadré ci-après présente un récapitulatif de l’ensemble des constatations tirées par 

l’Étude de l’environnement douanier, du rôle potentiel que l’OMD pourrait jouer pour y 

répondre de manière adéquate, des défis auxquels l’Organisation est confrontée à cet égard 

 
1 https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/about-us/wco-in-brief/environmental-scan-2021-
fr.pdf?db=web 
2 https://fr.wikipedia.org/wiki/Analyse_PESTEL 

https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/about-us/wco-in-brief/environmental-scan-2021-fr.pdf?db=web
https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/about-us/wco-in-brief/environmental-scan-2021-fr.pdf?db=web
https://fr.wikipedia.org/wiki/Analyse_PESTEL
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et de certaines propositions connexes qui pourraient être examinées dans les prochaines 

années, notamment dans le cadre du Plan de modernisation et du Plan stratégique 

2025-2028. 

 

RECAPITULATIF DE L’ETUDE DE L’ENVIRONNEMENT DOUANIER 

Reconnaître les tendances mondiales pour comprendre les besoins des douanes 

Le monde devient de plus en plus complexe : face à l’intensification des interconnexions entre les 

acteurs du commerce et les activités commerciales, il est par ailleurs touché de plein fouet par des 

crises et des conflits de portée internationale, qui engendrent une véritable fragmentation. Les 

douanes doivent demeurer réactives et s’adapter aux nouvelles formes de chaînes logistiques en 

utilisant des approches efficaces pour garantir leur résilience, assurer la facilitation des échanges 

et maintenir une gestion des risques adéquate. Les procédures doivent suivre le rythme des 

évolutions observées, notamment la transformation du commerce, surtout au niveau du commerce 

électronique, le comportement des entreprises, qui tendent à se relocaliser et à se régionaliser, la 

numérisation des économies et les tendances actuelles qui auront une incidence majeure sur les 

activités futures, telles que la protection de l’environnement. A cette fin, les douanes devraient se 

doter des outils adéquats pour normaliser leurs procédures et des aptitudes nécessaires pour 

gérer ces évolutions. 

L’OMD en tant que catalyseur de la normalisation et du développement des capacités 

L’Organisation mondiale des douanes a un rôle à jouer pour soutenir les administrations des 

douanes dans leur processus d’adaptation permanente. Les questions mondiales appellent des 

réponses mondiales et l’Organisation est idéalement positionnée pour proposer un cadre et un 

entendement communs, mais aussi pour combler les écarts en matière de compétences. L’Étude 

de l’environnement douanier recense de nombreux besoins, notamment concernant le rôle de la 

douane en temps de crise, la gestion des frontières en situation de fragilité et l’atténuation des 

risques, la nécessité de coopérer davantage avec les parties prenantes externes, la numérisation 

des procédures, le partage d’informations et le concept des Douanes vertes. L’OMD devrait 

répondre aux besoins des douanes sur la base de leurs réalités opérationnelles quotidiennes, en 

tirant parti de ses points forts pour élaborer des instruments et offrir des activités de renforcement 

des capacités. Dans un monde marqué par l’instabilité, le rôle des organisations internationales 

telles que l’OMD est de contribuer à plus de clarté et de certitude afin de faciliter la conformité et le 

commerce licite. 

Les défis à relever 

Il est possible de promouvoir l’efficacité et d’apporter de la valeur ajoutée si les défis à relever sont 

connus et reconnus. L’OMD souffre d’un manque de visibilité, principalement dû à l’absence d'une 

politique effective de communication. L’Organisation peut aussi parfois se retrouver à la traîne en 

raison d’une insuffisance de ressources financières et humaines. Les instruments élaborés par 

l’OMD ne sont pas mis en œuvre de manière optimale, ce qui compromet ses efforts de 

normalisation des procédures douanières. Plus généralement, il est essentiel de souligner qu’une 

approche mondiale exige une bonne compréhension et une connaissance approfondie de la 

situation pour éliminer les obstacles potentiels et encourager la conception de solutions pratiques 

et pertinentes. Les contraintes juridiques peuvent parfois constituer un écueil pour aller de l’avant, 

surtout dans le domaine du partage d’informations. La technologie ne peut être une solution que si 

elle est utilisée avec discernement pour tendre vers un objectif concret. L’OMD pourrait mieux 

cibler ses efforts et mieux s’organiser pour obtenir des résultats plus percutants. 

Procéder par ordre de priorité et évoluer 

L’Étude de l’environnement douanier devrait être l’outil phare pour mieux organiser les opérations 

et la stratégie globale de l’OMD en fonction de ses priorités. S’agissant d’appuyer les contributions 

importantes des douanes, le premier objectif de l’Organisation devrait être de se concentrer sur les 
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principales préoccupations à l’échelle mondiale et de relever les défis de manière concrète. Pour y 

arriver, l’OMD s’est engagée dans un processus de modernisation exhaustif en interne, dans le 

but de renforcer sa réactivité et son efficacité organisationnelle pour mieux servir ses Membres et 

la communauté internationale. L’Étude de l’environnement douanier devrait être examinée en 

tenant compte des divers autres documents qui ont été élaboré dans le cadre de l’initiative du Plan 

de modernisation, qui vise à servir de fil conducteur pour le changement organisationnel. L’Étude 

de l’environnement douanier offre une perspective plus large, permettant une réflexion plus 

approfondie des besoins des administrations des douanes et des mesures que l’OMD doit 

prendre, compte tenu de ses forces et de ses faiblesses. 
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I. L’aspect politique - le rôle-clé des douanes dans les affaires mondiales 

 

a. L’évolution des conflits - internationalisation des conflits civils 

 

L’OMD est et demeure une organisation technique qui devrait éviter toute politisation. Il ne 

faudrait toutefois pas en déduire que les douanes n’ont pas leur rôle à jouer en temps de 

crises politiques ayant des répercussions sur les frontières, et dès lors, sur la circulation des 

biens et des personnes. Dans ce contexte, une plus grande attention pourrait être accordée 

à la conception de supports techniques destinés à faciliter, à coordonner et à améliorer les 

interventions des douanes nationales dans des situations difficiles. 

 

De nos jours, l’attention de la communauté internationale se porte généralement sur les 

conflits et les guerres. En juin 2023, l’Institut international de recherche sur la paix d’Oslo 

(PRIO) a publié un article intitulé « Conflict Trends: A Global Overview, 1946–20223 » 

(Tendances des conflits : un aperçu mondial, 1946-2022), qui montre une augmentation des 

conflits étatiques durant la dernière décennie. Le graphique 1 montre les tendances 

observées en matière de conflits depuis 1946. 

 

Ce graphique fournit un autre chiffre intéressant. Il existe une corrélation entre 

l’augmentation des conflits étatiques au cours de la dernière décennie et la hausse 

spectaculaire des conflits civils internationalisés4. Le PRIO note concernant cet aspect que 

« en 2022, sur les 55 conflits étatiques, 22 étaient des conflits civils internationalisés […]. A 

 
3 https://cdn.cloud.prio.org/files/3cca3bf0-f40a-4175-b001-
222c08388b43/Obermeier%20and%20Rustad%20-
%20Conflict%20Trends%20A%20Global%20Overview%201946-
2022%20PRIO%20Paper%202023.pdf?inline=true 
4 Selon l’Uppsala Conflict Data Program (UCDP), les conflits étatiques peuvent être classés en quatre 
catégories, à savoir : les guerres coloniales, les conflits interétatiques, les guerres civiles et les 
guerres civiles internationalisées. On entend par conflit étatique une incompatibilité contestée à 
propos d’un gouvernement et/ou d’un territoire, où au moins une des parties est un État et où le 
recours à la force armée entraîne au moins 25 décès par combat au cours d'une année calendaire. 
Les guerres civiles sont considérées comme la forme la plus courante de conflit étatique. Un conflit 
civil est considéré comme internationalisé si un ou plusieurs gouvernements tiers sont impliqués, en 
contribuant ou en déployant du personnel de combat pour soutenir l'objectif de l'une ou l'autre des 
parties. Source : PRIO. 

https://cdn.cloud.prio.org/files/3cca3bf0-f40a-4175-b001-222c08388b43/Obermeier%20and%20Rustad%20-%20Conflict%20Trends%20A%20Global%20Overview%201946-2022%20PRIO%20Paper%202023.pdf?inline=true
https://cdn.cloud.prio.org/files/3cca3bf0-f40a-4175-b001-222c08388b43/Obermeier%20and%20Rustad%20-%20Conflict%20Trends%20A%20Global%20Overview%201946-2022%20PRIO%20Paper%202023.pdf?inline=true
https://cdn.cloud.prio.org/files/3cca3bf0-f40a-4175-b001-222c08388b43/Obermeier%20and%20Rustad%20-%20Conflict%20Trends%20A%20Global%20Overview%201946-2022%20PRIO%20Paper%202023.pdf?inline=true
https://cdn.cloud.prio.org/files/3cca3bf0-f40a-4175-b001-222c08388b43/Obermeier%20and%20Rustad%20-%20Conflict%20Trends%20A%20Global%20Overview%201946-2022%20PRIO%20Paper%202023.pdf?inline=true
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titre de comparaison, en 2000, sur 37 conflits civils, seuls 4 étaient internationalisés ». Pour 

expliquer cette tendance, le PRIO ajoute que cette situation « pourrait être due au fait que 

l’internationalisation accroît l’intensité des conflits ou au fait que des conflits plus intenses ont 

tendance s’internationaliser ». Cette tendance, qui concerne une part croissante du nombre 

global de conflits étatiques, est intéressante pour les douanes car elle implique que les 

frontières sont de plus en plus touchées. 

La nature internationale des conflits étatiques justifie l’implication des douanes à l’échelon 

national et régional. Comme les Études de l’environnement douanier précédentes l’ont déjà 

souligné, les questions mondiales appellent des réponses mondiales, moyennant la 

participation de tous les intervenants concernés et une coopération renforcée. Ce constat, 

que la pandémie de COVID-19 n’a fait que confirmer, reste tout aussi valable pour les défis 

systémiques, tels que les guerres. Les douanes peuvent jouer un rôle crucial pendant les 

conflits mais aussi a posteriori, en contribuant à la reconstruction à travers leurs efforts pour 

maintenir le commerce transfrontalier et pour recouvrer les recettes générées par ce 

commerce, se positionnant ainsi en tant qu’acteurs fiscaux de premier plan. Ce rôle, qui peut 

s’étendre à d’autres types de crises mondiales telles que les pandémies ou les catastrophes 

naturelles, doit être reconnu et pris en compte. L’OMD a déjà abordé ces éléments dans son 

Plan d’action sur les frontières fragiles adopté en juin 2023, et qui vise à fournir le matériel 

nécessaire aux douanes pour adapter leur réponse et remédier aux situations de fragilité. 

b. Communication et visibilité - mettre le rôle de la douane en lumière 

 

Les administrations des douanes sont touchées par les crises et les conflits mondiaux dans 

leurs activités quotidiennes. L’internationalisation de ces événements les place au-devant de 

la scène, étant donné que leur travail a des conséquences directes sur le terrain. Le rôle des 

douanes est souvent mal connu, surtout lorsqu'il s'agit de leur fonction de protection de la 

société et de la santé publique. Force est de reconnaître que l’OMD n’est pas aussi influente 

et visible à l’échelon international qu’elle pourrait l’être, en raison de l’absence d’une 

politique de communication concrète reposant, entre autres, sur une narration adéquate. Or, 

une telle politique de communication pourrait aider l’OMD à faire en sorte que sa mission soit 

mieux comprise et lui permettrait de promouvoir le rôle des douanes en général. 

Les douanes agissent au quotidien, quel que soit l’environnement dans lequel elles se 

trouvent. Cette particularité est une arme à double tranchant pour leur visibilité et leur 

reconnaissance. D’une part, une administration douanière s’acquitte toujours de ses tâches, 

ce qui en fait un acteur fiable non seulement dans le cadre des échanges commerciaux 

ordinaires mais aussi en temps de crise. D’autre part, la non-interruption de ces activités met 

en péril sa participation aux discussions politiques et aux réflexions gouvernementales à 

haut niveau. Même si le rôle d’une douane consiste à appliquer les politiques et non à les 

élaborer, elle n’est pas reconnue comme elle le devrait en raison de son absence des 

discussions gouvernementales et inter-gouvernementales. Le rôle des douanes est tenu 

pour acquis en dépit des conditions difficiles auxquelles elles sont parfois confrontées dans 

le cadre de leurs activités. 

L’OMD pourrait aborder ces questions dans le cadre de sa mission, qui consiste à apporter 

des orientations et un soutien à ses Membres. L’Organisation a déjà prouvé par le passé sa 

capacité à se positionner sur des questions internationales, qu’elles soient de nature 

politique ou non. A titre d’exemple, durant la pandémie de COVID-19, l’OMD a su réagir 

rapidement pour assurer la gestion et le traitement des médicaments et des fournitures 

médicales et son rôle a été dûment salué en conséquence. Autre exemple, durant les 

sessions du Conseil de l’OMD de 2022, la communauté douanière a lancé un appel pour que 

les fonctionnaires et les infrastructures des douanes soient défendus et protégés en cas de 

conflit armé. 
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En temps de crise, le monde peut donc compter sur le réseau des douanes, qui chercheront 

toujours la meilleure façon de poursuivre leurs activités et de préserver le commerce 

international. A la lumière de ces exemples, l’OMD devrait élaborer un plan de 

communication général et centralisé pour répondre aux questions d’intérêt mondial, qui 

pourrait ensuite être utilisé par ses Membres à l’échelon national pour interpeller les 

gouvernements. La communauté douanière a le droit et le devoir de prendre position dans 

une plus large mesure afin de mettre en avant l’opinion des administrations et de faire 

comprendre leur rôle ; qui plus est, les objectifs et les cibles en matière de communication 

devraient être mieux définis. Les données que détiennent les douanes pourraient être 

utilisées plus efficacement à cet effet, dans la mesure où elles permettraient de mener une 

analyse plus robuste et approfondie. La mise sur pied d’un site web moderne, qui permettrait 

d’atteindre un public plus large via des campagnes, du matériel plus attrayant et une 

utilisation efficace des réseaux sociaux, serait un autre moyen de renforcer l’influence et la 

visibilité de l’OMD. Il conviendrait d’améliorer les supports de communication et d’adopter 

une autre approche pour disséminer les informations. L’OMD devrait changer sa démarche 

en laissant de côté les informations strictement factuelles, basées sur le nombre de missions 

ou de saisies résultant des opérations, et en maîtrisant mieux l’outil de la narration afin de 

susciter davantage l’intérêt du public. Il faudrait à cet effet qu’elle prenne plus largement acte 

du pouvoir des données, comme d’autres organisations internationales ont réussi à le faire 

ces dernières années. 

Dans le cadre de cette stratégie de communication, la relation de l’OMD avec d’autres 

parties prenantes devrait s’articuler autour d’une approche gagnant-gagnant. L’OMD est 

principalement reconnue en tant que partenaire d’exécution et elle devrait donc renforcer sa 

position sur cette base. L’Organisation a conclu de nombreux protocoles d’accord et d’autres 

types d’arrangements qui mériteraient de faire l’objet d’un examen exhaustif, afin de garantir 

une coopération saine et fructueuse. Des plans de coopération avec les parties prenantes 

devraient être conçus pour avoir un aperçu complet de la direction dans laquelle 

l’Organisation veut s’engager et avec quels partenaires principaux. L’OMD est par définition 

un organe d’exécution, et non un organe politique, et elle possède une grande expérience en 

termes d’activités opérationnelles en lien avec la gestion des frontières et des chaînes 

logistiques. L’OMD devrait naturellement se positionner en tant que chef de file pour la mise 

en œuvre de projets mondiaux avec d’autres partenaires, en fonction du rôle de ces derniers 

dans la société au quotidien. Une coopération accrue, conçue de manière à ce qu’elle soit 

favorable à l’OMD, permettrait une meilleure compréhension des objectifs de l’Organisation 

mais aussi des douanes, tout en minimisant les risques de recoupement des efforts et de 

manque de pertinence. L’OMD et les douanes ont beaucoup à offrir, en raison de leur 

expérience, de leurs connaissances et des données qu’elles recueillent dans le cadre des 

transactions internationales. Ces points forts devraient être mis en valeur dans une plus 

large mesure, pour positionner l’OMD au même niveau que d’autres organisations de renom. 

Les efforts que l’Organisation aura à déployer doivent compter sur le soutien des Membres à 

l’échelon national et régional, dans la mesure où l’ensemble de l’Organisation doit se 

mobiliser pour réaliser l’ambition de rehausser le profil des douanes et de l’OMD. 
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c. Réponse de l’OMD et des douanes 

 

Réponse de l’’OMD 

 

L’analyse SWOT révèle que les points forts de l’OMD sont principalement son expérience 

opérationnelle et son leadership, qui en font un partenaire fiable pour la mise en œuvre des 

initiatives mondiales. Cette fiabilité doit également être garantie en cas d’urgence, lorsqu'il 

faut réagir rapidement face aux événements. 

 

Le monde d’aujourd'hui exige fréquemment une réaction immédiate et une capacité 

d’anticipation ancrées dans des niveaux adéquats de souplesse et d’agilité. En tant 

qu’organisation, l’OMD et son Secrétariat doivent pouvoir agir sur la base de processus 

décisionnels rapides, en fonction de l’urgence de la situation. Le Plan de modernisation 

comprend des propositions en vue d’améliorer la prise de décisions par les organes de 

travail de l’Organisation. 

 

Le rôle essentiel joué par la douane au quotidien devrait être reconnu dans la pratique, 

notamment lorsque des projets de grande envergure sont lancés par d’autres organisations 

internationales. L’OMD contribue 

déjà à plusieurs initiatives mais 

son leadership est compromis par 

ses faiblesses, principalement 

par l’absence d’une 

communication efficace et le 

manque de visibilité qui en 

découle, mais aussi par 

l’insuffisance de ses ressources 

humaines et financières. Le projet 

de modernisation de 

l’Organisation devrait aussi 

couvrir la manière dont les 

activités de l’OMD peuvent être 

plus ciblées et susciter davantage 

d’intérêt au niveau mondial. Les 

activités de l'OMD devraient 

interpeller les professionnels de 

la douane de tous horizons et 

toucher aussi le public, et pour ce 

faire, l’Organisation devrait 

adopter une technique narrative 

appropriée, basée sur l'utilisation 

intensive des données et des analyses qui en découlent. Pour rehausser la notoriété des 

douanes et de l’OMD, il est impératif d’améliorer les activités et les compétences de 

communication. 

 

L’utilisation effective des données représente un énorme atout, qu’il convient d’exploiter pour 

que l’OMD soit mieux reconnue et valorisée en tant que partenaire. Une telle démarche 

renforcerait la position de l’OMD dans le cadre de son partenariat avec d’autres parties 

prenantes et consoliderait son rôle au centre des questions douanières. Un mécanisme 

efficace pour recueillir et utiliser ces données devrait être mis en place, reposant sur un 

engagement fort des Membres de l’OMD en faveur de l’échange et du partage des données. 
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Si elle ne tire pas parti du pouvoir des données, l'OMD risque potentiellement de perdre de 

son influence mais aussi sa maîtrise des questions douanières, ce qui nuirait à son autorité 

et plus généralement à sa pertinence sur la scène mondiale. Ces effets néfastes potentiels 

pourraient encore être amplifiés si le manque actuel de ressources humaines et financières 

était aggravé par une baisse des financements ; il s’agit là d’une vraie menace pour l’OMD, 

qui nécessite une réponse adéquate pour s’assurer que l’Organisation conserve son 

leadership sur les questions douanières. 

En outre, la mise en place d'une stratégie adéquate concernant les relations de l'OMD avec 

d'autres parties prenantes, fondée sur des plans concrets de coopération avec ces 

dernières, permettrait de déterminer clairement les avantages que l'Organisation et ses 

Membres peuvent espérer en tirer et de garantir que le travail conjoint à entreprendre 

réponde aux principales priorités de l'OMD. 

Réponse des douanes 

 

Les efforts consentis par le Secrétariat de l’OMD devraient être appuyés par les 

administrations Membres sur le terrain, afin d’en maximiser les effets et d’en assurer la 

cohérence au niveau mondial. Au final, le succès des efforts internationaux dépend de la 

mise en œuvre au niveau local des stratégies définies par les organisations internationales, 

notamment sur le plan national et régional. Les administrations des douanes ont un rôle à 

jouer dans la dissémination des principaux messages de l’OMD auprès des gouvernements 

et des partenaires. La réussite d'une stratégie de communication mise au point par l’OMD et 

avalisée par ses Membres dépendra en grande partie de ces efforts communs. 

 

Dans ce cadre, le matériel de communication produit par l’OMD devrait être utilisé par les 

Membres aussi largement que possible. Les Membres agiraient comme de puissants relais 

et contribueraient à mieux faire comprendre le rôle des administrations douanières et leur 

importance pour la société. L'OMD devrait agir ensemble avec ses Membres comme une 

seule entité, véhiculant un message et un discours visant à assurer un niveau équivalent de 

connaissance et de prise de conscience du rôle des douanes dans le monde entier. Une telle 

démarche aurait du reste un effet positif sur l'établissement de partenariats et de régimes de 

coopération, qui n’en seraient que plus clairs et plus attrayants pour les parties prenantes, 

qu'il s'agisse des services présents aux frontières, du secteur privé ou encore des milieux 

universitaires. 

 

S’il est vrai que l'OMD devrait utiliser davantage et mieux les données à des fins d'analyse et 

de communication, force est de reconnaître que les principales sources de données 

douanières sont les Membres de l'OMD. Les administrations des douanes ont le pouvoir de 

contribuer grandement à ces efforts en s’engageant à échanger et à partager les données 

entre elles et avec l’OMD. Du point de vue de la coopération, la confiance constitue la pierre 

angulaire de toute relation et à ce titre, elle devrait aussi être le fondement même d'un 

réseau solide et fiable de douanes à l’avenir. L'établissement d’un tel réseau, en tant que 

point de départ, contribuerait certainement à faciliter l'échange et le partage de données 

avec les autres parties prenantes, comme les services présents aux frontières et le secteur 

privé. S’il devenait une réalité, ce pôle de données permettrait à l’OMD d’atteindre son 

objectif de visibilité et de communication tout en donnant aux administrations douanières la 

capacité d’être plus réactives et agiles dans leurs activités quotidiennes. 

 

Cette évolution devrait être au service des activités des douanes et consolider leur 

leadership, surtout dans des situations de conflit et d’urgence. La capacité à prendre 

rapidement le relais, en garantissant la continuité des activités et la protection des sociétés 

en période de grande incertitude, ne peut être tenue pour acquise et ce rôle, qui incombe 

aux administrations des douanes, revêt une importance primordiale et doit être reconnu en 
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tant que tel. Les douanes doivent jouir à ce titre d'un certain degré d'influence et compter sur 

un réseau adéquat, ce qui n’est possible que grâce à une communication efficace et à 

l'échange d'informations. 

 

 

II. L’aspect économique - la nécessité de tendre vers une plus grande 

prévisibilité et stabilité 

 

a. Une reprise post-pandémique lente 

 

Le commerce mondial et les économies ont été sévèrement touchés par la pandémie de 

COVID-19, qui a immédiatement été suivie par les tensions géopolitiques que nous 

connaissons et une augmentation spectaculaire de l’inflation. Dans l’édition 2024 des 

Perspectives du commerce mondial et statistiques5, l’Organisation mondiale du commerce 

(OMC) constate que « [l]e volume du commerce mondial des marchandises devrait 

augmenter de 2,6% en 2024 et de 3,3% en 2025, après une baisse plus importante que 

prévu de -1,2% en 2023 », ajoutant que « [l]es prix des matières premières ont fortement 

augmenté dans le sillage de la guerre en Ukraine, les économies s’efforçant de s’assurer un 

accès aux ressources naturelles et aux approvisionnements alimentaires essentiels.  Ces 

hausses ont attisé l’inflation, qui s’accélérait déjà dans les économies avancées en raison 

des perturbations de la chaîne d’approvisionnement et des mesures de relance liées à la 

pandémie de COVID-19.  Les indices des prix des produits de base ont reculé par rapport 

aux sommets atteints au second semestre 2022, mais au premier trimestre 2024, la plupart 

d’entre eux étaient encore bien supérieurs aux niveaux d’avant la pandémie ». Le graphique 

2 illustre cette tendance pour les différents types de produits. 

 

Dans son rapport Global Trade Update sur le commerce mondial de mars 2024, l’ONU 

commerce et développement (CNUCED) fait observer que « [l]es données disponibles pour 

le premier trimestre 2024 suggèrent une amélioration continue du commerce mondial, 

 
5 https://www.wto.org/french/res_f/booksp_f/trade_outlook24_f.pdf 

https://www.wto.org/french/res_f/booksp_f/trade_outlook24_f.pdf
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surtout si l'on tient compte de la modération de l'inflation mondiale et de l'amélioration des 

prévisions de croissance économique. »6 Les politiques menées pour contrôler et abaisser 

l’inflation commencent à produire leurs effets mais l’inflation demeurera probablement une 

priorité pour les pouvoirs publics, surtout eu égard aux tensions géopolitiques mentionnées 

plus haut. Dans ses Perspectives de l'économie mondiale7, le FMI souligne que « alors que 

l'économie mondiale se rapproche d'un atterrissage en douceur, la priorité à court terme des 

banques centrales est de veiller à ce que l'inflation diminue progressivement », ajoutant que 

« la prise en compte de l'affaiblissement des perspectives de croissance est une priorité 

politique pour toutes les économies ». 

On peut s’attendre à ce que dans les années à venir, l’accent soit plutôt mis sur la résilience 

et la stabilité économiques, à ce que les pouvoirs publics et les entreprises se montrent plus 

prudents et à ce que le commerce mondial se réorganise en conséquence. 

b. Le commerce électronique poursuit sa croissance 

 

Bien que la croissance du commerce mondial ralentisse, les chiffres indiquent que le 

commerce électronique suit la tendance observée par l’Étude de l’environnement douanier 

précédente. Forbes considère que 20,8% des ventes au détail ont eu lieu en ligne en 2023, 

ce qui représente une augmentation de 10,4% par rapport à 2022, et que la part des 

échanges réalisés sur les plateformes mondiales continuera à s’accroître, comme illustré par 

le graphique 3. 

 

 

L’augmentation progressive du commerce électronique sur les marchés mondiaux fait l’objet 

d’une attention particulière de la part des douanes depuis longtemps mais force est de 

constater que les flux de petits colis, l'établissement de seuils de minimis et les transactions 

numériques représentent encore et toujours un défi considérable pour les activités 

douanières au quotidien. Des efforts supplémentaires devraient être consentis pour mieux se 

préparer à l’avenir, en établissant notamment des partenariats efficaces avec les acteurs du 

commerce électronique, étant donné que le commerce électronique sera probablement l’une 

des principales modalités utilisées dans le futur pour les échanges commerciaux. 

 

c. La nécessité d’être agile et préparé 

 

Les tendances mondiales doivent être examinées avec une attention toute particulière pour 

définir ce qu’il convient de faire pour être dûment préparé à l’avenir. Les récentes tendances 

concernant le commerce, qui est touché par les tensions géopolitiques et d’autres problèmes 

 
6 https://unctad.org/fr/news/le-rapport-de-la-cnuced-sur-le-commerce-mondial-montre-des-signes-
encourageants-malgre-des 
7 https://www.imf.org/fr/Publications/WEO/Issues/2024/04/16/world-economic-outlook-april-2024 

https://unctad.org/fr/news/le-rapport-de-la-cnuced-sur-le-commerce-mondial-montre-des-signes-encourageants-malgre-des
https://unctad.org/fr/news/le-rapport-de-la-cnuced-sur-le-commerce-mondial-montre-des-signes-encourageants-malgre-des
https://www.imf.org/fr/Publications/WEO/Issues/2024/04/16/world-economic-outlook-april-2024
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à l'échelle mondiale, pointent vers une instabilité de l’économie mondiale et laissent 

supposer que dans le futur, une plus grande prudence sera observée. L’instabilité mondiale 

pourrait, par exemple, amener les entreprises à revoir leurs structures et à opter pour une 

relocalisation afin de maintenir leur production et de réduire les risques potentiels associés 

aux tensions politiques et aux obstacles au commerce, ou encore aux perturbations de la 

chaîne logistique dus à des facteurs externes, comme lors de la pandémie de COVID-19. 

 

En guise de première réponse face à l’instabilité, l’OMD et les douanes pourraient réfléchir à 

l’agilité de leurs instruments phares, notamment ceux qui sont utilisés quotidiennement, tels 

que le Système harmonisé (SH) ou l’Accord sur l’évaluation en douane de l’OMC et qui 

pourraient être remis en cause s’ils n’étaient pas adaptés à la réalité. En effet, les 

changements constants intervenant dans l’environnement commercial et la variation des 

tendances dans le monde des affaires laissent supposer que les douanes devront être 

capables de réagir rapidement face aux situations spécifiques qui pourraient survenir de 

manière aléatoire. L’inclusion de nouveaux produits dans la Convention du Système 

harmonisé pourrait être facilitée pour donner aux douanes la possibilité de traiter de 

nouveaux types de marchandises de manière simple et souple. Entre-temps, la fluctuation 

de l’inflation et ses répercussions sur le prix des marchandises invitent à la mise en place 

d’un mécanisme d’évaluation plus agile, permettant d’agir rapidement face aux changements 

inopinés. La tendance potentielle à la relocalisation pourrait aussi avoir une incidence sur les 

règles d’origine et accroître la régionalisation des blocs commerciaux, au lieu de favoriser 

l’amilocalisation.8 Les mécanismes devraient faire l’objet d’une réflexion en amont afin d’être 

pertinents. 

 

Un renforcement de la résilience de la chaîne logistique pourrait également donner lieu à un 

renforcement des échanges à l’échelon local et régional entre les pays. La Zone de libre-

échange continentale africaine (ZLECAf) récemment créée témoigne de cette réalité. Une 

claire augmentation de la mondialisation a été observée depuis des décennies ; toutefois, les 

dernières années ont montré que le monde est probablement confronté à un ralentissement 

de la mondialisation (« slowbalisation »). Si elle ne remet pas complètement en question le 

concept des chaînes de valeurs mondiales, le commerce des marchandises intermédiaires 

et le besoin global de convergence, la slowbalisation est une tendance émergente qui devrait 

être prise en compte pour adapter les interventions et le fonctionnement des douanes. 

 

Ayant pris acte du fait que le commerce et les chaînes logistiques numériques constituent 

sans aucun doute l’avenir des entreprises, l’OMD devrait concentrer ses travaux sur le 

commerce électronique, qui représente un des principaux piliers des échanges commerciaux 

futurs. Il conviendrait de se mobiliser davantage, notamment à travers des partenariats avec 

les acteurs du commerce électronique, pour avoir accès à leurs données. Compte tenu de la 

part croissante des transactions de commerce électronique, l’OMD devrait améliorer ses 

instruments pour mieux couvrir les besoins des entreprises qui déploient leurs activités dans 

cet environnement. Le Cadre de normes pour le commerce électronique transfrontalier 

constitue une base solide mais le commerce électronique a des implications qui touchent à 

l’ensemble des travaux de l’OMD et des douanes. Dans ce contexte, l’Accord de l’OMC sur 

l’évaluation en douane pourrait encore être adapté ; des travaux ont été lancés à cet effet. Le 

Cadre de normes SAFE pourrait aussi être utilisé, notamment en octroyant le statut d’OEA 

aux entreprises du commerce électronique. 

 
8 L’amilocalisation ou délocalisation dans des pays amis désigne une pratique commerciale où les 
réseaux de la chaîne logistique sont centrés sur des pays considérés comme des alliés politiques et 
économiques. Elle diffère du « nearshoring » ou délocalisation dans un pays proche, qui désigne la 
pratique d’une entreprise qui relocalise ses activités commerciales dans un pays proche, souvent 
partageant une même frontière. (Termium et Forum économique mondial) 
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d. Réponse de l’OMD et des douanes 

 

Réponse de l’’OMD 

 

L’analyse SWOT révèle que 

l’utilisation mondiale des 

instruments de l’OMD, tels que la 

Convention de Kyoto révisée 

(CKR) ou le SH, est un des points 

forts de l’Organisation. Les efforts 

réalisés pour discuter de leur 

pertinence et entreprendre une 

révision potentielle de ces 

instruments dénotent une volonté 

de préserver leur utilité à l’avenir. 

L’OMD a également mis au point 

un Cadre de normes pour le 

commerce électronique 

transfrontalier et a commencé à 

examiner comment l’Accord de 

l’OMC sur l’évaluation en douane 

pourrait mieux répondre aux 

problèmes d’évaluation qui 

découlent du commerce 

électronique. Les travaux 

engagés pour revoir les 

instruments phares ne sont pas 

nouveaux et nécessitent beaucoup de temps et d’efforts. Entre-temps, les marchés 

mondiaux bougent, évoluent et changent. Le processus décisionnel utilisé pour la révision 

des instruments, voire pour de simples amendements, peut être vu comme une faiblesse car 

l’Organisation est confrontée à des délais relativement longs lorsqu’elle tente de répondre 

aux tendances nouvelles et émergentes. Là encore, l’OMD dans son ensemble doit faire 

preuve d’agilité et de souplesse étant donné qu’une prise de décisions plus rapide pourrait 

accroître sa réactivité et avoir un effet positif sur sa fiabilité aux yeux d'autres organisations 

et du secteur privé. 

 

La numérisation des procédures et le renforcement de la coopération avec les acteurs du 

commerce électronique représentent une occasion pour l’Organisation d’améliorer son 

action, de renforcer ses connaissances et d’améliorer sa capacité à anticiper les tendances 

émergentes. Pour ce faire, elle doit pouvoir compter sur un échange adéquat des données 

avec les acteurs émergents et tissant avec eux des liens de confiance tout en veillant à bien 

comprendre leur réalité. Sans une connaissance adéquate des nouveaux clients à la 

frontière et une révision de ses mécanismes décisionnels internes, l’OMD pourrait être 

menacée par sa propre incapacité à s’adapter, la condamnant à une détérioration de ses 

instruments et à une perte de pertinence dans le monde moderne. 

 

L’OMD doit par ailleurs tenir compte de la possible augmentation du commerce 

intra-régional. L’Organisation devrait à ce titre revoir son approche régionale afin de 

répondre adéquatement aux réalités futures et tirer le meilleur parti de son réseau régional. 

Dans ce contexte, il conviendra d’entamer une réflexion à l’échelle mondiale concernant le 

rôle et le fonctionnement des entités régionales associées à l’OMD, en vue d’exploiter leur 

plein potentiel pour encadrer cette tendance. 
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Réponse des douanes 

 

Les administrations des douanes devraient agir de concert pour répondre efficacement aux 

évolutions du commerce international. La question qui se pose encore une fois à cet égard 

est de savoir si elles sont prêtes et disposées à exploiter encore davantage l'échange et le 

partage de données, sachant qu'il leur sera nécessaire d’appliquer les normes de l’OMD de 

manière harmonisée. Ce serait également l’occasion de revoir de manière plus précise et en 

temps opportun les instruments de l’Organisation, en fonction des besoins. 

 

La mise en œuvre des normes offre plus de certitude aux entreprises et peut contribuer à 

alléger leur charge administrative. Elle a un effet positif sur les flux de marchandises et sur la 

création de valeur. Le rôle de la douane, d'un point de vue économique, est significatif et 

pourrait certainement être encore élargi de manière à ce qu'elle soit considérée comme un 

agent du développement économique. Autrement, il pourrait être envisagé de renforcer la 

coopération avec le secteur privé, en particulier avec les acteurs locaux du commerce 

électronique. Les efforts conjoints pourraient créer une valeur ajoutée dans les échanges de 

données à des fins de facilitation des flux commerciaux et de protection de la société. 

 

Les données recueillies par les entreprises de commerce électronique pourraient 

complètement changer la donne au niveau de la facilitation et du contrôle des échanges 

commerciaux. Les travaux menés par l’OMD au niveau mondial devraient se poursuivre sur 

le plan national et régional pour y apporter concrètement une valeur ajoutée. Les 

administrations des douanes devraient appliquer le principe du « connaître son client » 

s’agissant des acteurs du commerce électronique, pour renforcer leurs liens avec eux et 

construire une relation de confiance tout au long des chaînes logistiques. 

 

 

III. L’aspect social - l’équilibre nécessaire entre la facilitation des échanges et 

la lutte contre la fraude 

 

a. Inclusion: les avantages sociaux du commerce 

 

La littérature scientifique met en avant les nombreux avantages du commerce dans le cadre 

de la lutte contre la pauvreté et de nombreuses analyses existent à ce propos, produites 

notamment par l’OMD mais aussi par la Banque mondiale, l’OMC, l’OCDE et la CNUCED. 

Selon la Banque mondiale, de 1990 à 2017, les pays en développement ont augmenté leur 

part d’exportations mondiales de 16% à 30% ; au cours de la même période, le taux de 

pauvreté au niveau mondial est tombé de 36% à 9%9. Dans cette optique, les tensions 

géopolitiques actuelles, qui engendrent des obstacles au commerce et ont un effet négatif 

sur la confiance des investisseurs, pourraient avoir des répercussions considérables sur la 

pauvreté. La Banque mondiale estime que les « tensions commerciales accrues entre les 

principaux acteurs pourraient faire basculer 30 à 50 millions de personnes dans la pauvreté 

d'ici 2030, en fonction de la sévérité des politiques protectionnistes mises en place par les 

économies avancées et en développement. » 

 

Entre-temps, la structure des entreprises doit être dûment examinée. Selon la Banque 

mondiale, les petites et moyennes entreprises (PME) « représentent environ 90% des 

entreprises et plus de 50% des emplois dans le monde. Les PME formelles participent à 

 
9 https://www.worldbank.org/en/topic/trade/brief/trade-has-been-a-powerful-driver-of-economic-
development-and-poverty-reduction 

https://www.worldbank.org/en/topic/trade/brief/trade-has-been-a-powerful-driver-of-economic-development-and-poverty-reduction
https://www.worldbank.org/en/topic/trade/brief/trade-has-been-a-powerful-driver-of-economic-development-and-poverty-reduction
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raison de 40% au revenu national (PIB) des économies émergentes. Ces chiffres sont 

considérablement plus élevés lorsqu’on inclut les PME informelles. Conformément à nos 

estimations, 600 millions d’emplois seront nécessaires d’ici 2030 pour absorber la main 

d’œuvre mondiale croissante, ce qui fait du développement des PME une priorité majeure 

pour de nombreux gouvernements dans le monde ». Une attention toute particulière doit être 

accordée aux PME et à leur développement. Elles occupent une grande partie du paysage 

des entreprises au niveau des chiffres et les statistiques indiquent que les entreprises qui 

comptent entre 1 à 9 employés constituent la plus grande part du nombre total de PME 

(Graphique 4). 

 

 

Le commerce électronique apparaît comme un catalyseur dans ce contexte, dans la mesure 

où il incite à la création de nouvelles entreprises, d’autant qu’il ouvre une fenêtre sur le 

monde à des milliards d’individus, qui, grâce à lui, ont un accès plus facile aux chaînes de 

valeurs mondiales et peuvent internationaliser leurs activités. 
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Le commerce et les chaînes 

logistiques mondiales 

représentent aussi une façon 

concrète de promouvoir un 

plus grand accès au travail 

pour les femmes. Le 

graphique 5 illustre comment 

l’intégration des entreprises au 

commerce international peut 

devenir un vecteur d’accès 

pour les femmes dans le 

monde entier. 

 

Les statistiques soulignent le 

rôle social joué par le 

commerce et la nécessité 

d’appuyer les PME en raison 

de leur influence au sein des 

économies. Les douanes ont 

le pouvoir de contribuer à ces 

efforts en facilitant les 

échanges légitimes, l’objectif 

étant, une fois de plus, d'établir une relation de confiance en renforçant la coopération avec 

les entreprises et d’autres organisations et agences. Les régimes douaniers devraient tenir 

compte du fait que la plupart des entreprises sont des PME et que cette tendance va 

vraisemblablement perdurer. La montée du commerce électronique et de l’économie 

numérique ouvre de nouvelles perspectives pour la création d’entreprises depuis chez soi, 

avec la possibilité d’accéder au commerce mondial sans avoir à recruter des employés pour 

autant. Il est nécessaire de s’adapter à cette nouvelle réalité, pour soutenir ces nouvelles 

formes d’entrepreneuriat et renforcer la confiance envers les nouveaux modèles 

économiques. L’attention portée aux PME doit bien entendu être accompagnée d’efforts en 

faveur de la coopération avec le secteur privé en général, y compris avec les grandes 

entreprises. Il est clair que celles-ci contribuent à la stabilité et au dynamisme de l’économie 

et qu’elles participent aussi à l’intégration des PME et au développement du commerce licite. 

Elles représentent des partenaires solides pour la douane, dans la mesure où elles sont un 

modèle de référence en matière de conformité par rapport aux règles mais aussi dans 

l’usage qu’elles font des mécanismes de certification douanière, comme dans le cadre du 

statut d’OEA. 

 

b. Le rôle des douanes en matière de protection de la société 

 

La facilitation du commerce licite est sans conteste un aspect social important auquel les 

douanes peuvent contribuer. La protection de la société et de l’environnement (qui sera 

traitée dans la section VI du présent document) représente un autre volet essentiel du rôle 

des douanes. Les tensions géopolitiques, les frontières fragiles et les mécanismes de 

gouvernance instables peuvent être un terrain fertile pour les différents groupes armés et 

réseaux de contrebande. La mondialisation a conduit à la fragmentation des chaînes 

logistiques, ce qui dans de nombreux cas, a aussi contribué à accroître les possibilités 

d’infiltration de ces dernières par les organisations criminelles. Les fonctionnaires des 

douanes peuvent être exposés à de sérieux risques pour la sûreté mais aussi pour leur 

propre sécurité. Afin de continuer à exercer leurs fonctions, ils doivent être équipés et formés 

en conséquence. 
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Les organisations criminelles utilisent souvent le commerce illicite pour financer leurs 

activités (par exemple, à travers la contrebande de marchandises de grande valeur ou 

fortement taxées), menaçant non seulement la santé des citoyens (médicaments, des 

produits d’hygiène et des denrées alimentaires de contrefaçon ou non conformes et des 

stupéfiants, par exemple), la sécurité (contrefaçons de pièces de rechange pour voiture) et la 

sûreté (armes à feu) mais aussi l’environnement (marchandises sensibles sur le plan 

environnemental telles que les espèces protégées de flore et de faune). Ces activités ont 

également un effet important sur les intérêts économiques, non seulement sur les recettes 

de l’État mais aussi sur les intérêts privés. Le rôle de la douane est polyvalent et touche tous 

ces aspects, notamment s’agissant de la lutte contre les produits contrefaisants et les 

stupéfiants. Le dernier rapport de l’OMD sur les trafics illicites (RTI) 202310 met en lumière 

les principales saisies réalisées par les douanes et leur évolution par rapport à 2022, comme 

l’illustre le graphique 6. 

 

 

Le RTI est basé sur les données recueillies via la plateforme du Réseau douanier de lutte 

contre la fraude (CEN). Bien qu’il ne présente qu’un échantillon limité du nombre total de 

saisies réalisées à l’échelon mondial, il permet de cerner quelques tendances. 

 

Le rapport montre une augmentation tant du nombre de saisies que des quantités totales 

saisies, pour toutes les catégories de produits. Cette hausse générale illustre le fait que les 

activités criminelles organisées continuent d’être nombreuses. Cette tendance est 

particulièrement marquée pour la catégorie des drogues, pour lesquelles des augmentations 

 
10 Qui sera publié en juin 2024 et pourra être consulté à l’adresse : 
https://www.wcoomd.org/fr/topics/enforcement-and-compliance/resources/publications.aspx 

https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/enforcement-and-compliance/activities-and-programmes/illicit-trade-report/itr-2022-fr.pdf?db=web
https://www.wcoomd.org/fr/topics/enforcement-and-compliance/resources/publications.aspx
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sont à constater à la fois dans les quantités saisies, toutes drogues confondues, et dans les 

quantités moyennes par cas. Il convient également de noter que les volumes des saisies 

sont en croissance à l'échelle mondiale, même si le nombre de cas signalés diminue. 

 

Les drogues illicites et les produits du tabac continuent de représenter une priorité de 

premier plan pour les autorités douanières partout dans le monde, l’accent étant mis 

globalement sur toutes les catégories de marchandises. La diversification des activités des 

organisations criminelles pose de sérieux défis pour les douanes, qui ne disposent que de 

ressources restreintes face à des groupes qui ne limitent pas leurs activités de trafic à un 

seul type de produits. 

 

Ces tendances nous rappellent que la lutte contre le trafic de drogues et la contrefaçon, ainsi 

que le marché noir des armes doivent rester des axes principaux des programmes douaniers 

de lutte contre la fraude. 

 

c. L’évolution de la criminalité 

 

Afin de protéger les sociétés comme il se doit et de s’adapter aux changements, les douanes 

doivent être conscientes de l’évolution de la criminalité. L’inquiétante recrudescence de la 

cybercriminalité ne peut dès lors pas être négligée. Le monde a considérablement changé 

depuis la pandémie de COVID-19 avec l’institutionnalisation du travail à distance, surtout 

dans les pays développés, et une plus grande dépendance vis-à-vis des ordinateurs 

portables et des applications numériques. Cette évolution a naturellement contribué à ce que 

les citoyens soient davantage exposés aux attaques des cybercriminels. La 

cybercriminalité11 n’est pas visible et ne peut dès lors pas être facilement contrôlée. Les 

inquiétudes face à ce phénomène augmentent au niveau mondial, étant donné que la 

connectivité et la flexibilité offertes par Internet permettent d’organiser facilement des 

activités délictueuses, de manière efficace et en très peu de temps. Considérée comme une 

menace potentielle il y a quelques années, la cybercriminalité est devenue à présent un 

problème d’envergure mondiale. La graphique 7 illustre l’évolution du coût de la 

cybercriminalité pour les économies au cours des dernières années et les prévisions pour les 

années à venir. 

 
11 « La cybercriminalité ne fait pas l'objet d'une définition universelle. Toutefois, la définition suivante 
comprend les éléments communs aux définitions existantes la concernant : la cybercriminalité est un 
acte enfreignant la loi qui est perpétré en utilisant les technologies de l’information et de la 
communication (TIC), soit pour cibler des réseaux, des systèmes, des données, des sites web, et/ou 
la technologie en soi, soit pour faciliter une infraction (Goodman, et Brenner, 2002; Wall, 2007; Wilson, 
2008; ITU, 2012; Maras, 2014; Maras, 2016). […] Europol (2018) catégorise la cybercriminalité en 
infractions cyberdépendantes (par ex ; « toute infraction ne pouvant être commise qu’à l’aide 
d’ordinateurs, de réseaux informatiques et d’autres formes de TIC »; McGuire et Dowling, 2013, p. 4; 
Europol, 2018, p. 15) et en infractions facilitées par les TIC (par ex : les infractions traditionnelles 
facilitées par l’Internet et les technologies numériques). La principale distinction entre ces catégories 
de cybercriminalité a trait au rôle que jouent les TIC dans l’infraction – sont-elles la cible du délit ou 
font-elles partie du mode opératoire du contrevenant (ONUDC, 2013, p. 15). » Source : 
https://sherloc.unodc.org/cld/en/education/tertiary/cybercrime/module-1/key-issues/cybercrime-in-
brief.html 

https://sherloc.unodc.org/cld/en/education/tertiary/cybercrime/module-1/key-issues/cybercrime-in-brief.html
https://sherloc.unodc.org/cld/en/education/tertiary/cybercrime/module-1/key-issues/cybercrime-in-brief.html


18. 

 

 

Comme le signale Europol dans son Évaluation de la menace de la criminalité organisée sur 

Internet (IOCTA) de 202312, « les services offerts par les cybercriminels sont largement 

disponibles et jouissent d’une présence bien établie en ligne, avec un niveau élevé de 

spécialisation au sein des réseaux criminels et de collaboration entre fournisseurs illicites. 

Les services disponibles pour réaliser ces infractions sont souvent interconnectés et leur 

efficacité est dans une certaine mesure co-dépendante. Les prestataires de services illicites 

satisfont les besoins d’un nombre élevé de délinquants en offrant des services de suivi, de 

livraison et de brouillage. De tels services sont souvent mis en vente ou présentés sous la 

forme de publicité sur les forums en ligne et les places de marché sur le dark web ». Le vol 

de données constitue la base de l’ensemble du système et permet de proposer différents 

services en fonction des opérations requises – hameçonnage, chantage, piratage, etc. – de 

manière totalement anonyme et organisée. A l’instar des citoyens, les agences 

gouvernementales sont la cible des cyber-délinquants et il semble qu’une réponse forte et 

globale soit requise pour gérer cette forme exponentielle de criminalité. Les logiciels 

rançonneur et les données y afférentes circulent librement à travers les frontières, ce qui 

soulève des questions concernant les mesures à prendre pour mieux contrôler les 

transmissions électroniques. 

 

La cybercriminalité implique des opérations illicites dans le monde numérique mais elle a 

aussi recours aux TIC pour commettre des « infractions traditionnelles » de manière 

novatrice, notamment aux fins du commerce illicite. Les communautés cybercriminelles 

exploitent les technologies de pointe, telles que le dark web, les cryptomonnaies ou encore 

les applications de cryptage des messages. Les navigateurs du dark web chiffrent les 

messages et les fichiers en profondeur, de sorte qu’il devient presque impossible d’en suivre 

la trace. Les marchés du « darknet » (clandestins) ont toute l’apparence des marchés en 

ligne normaux mais ils proposent des catalogues entiers de produits illicites tels que des 

amphétamines, de faux passeports et des outils de piratage, et toutes les transactions se 

 
12 https://www.europol.europa.eu/cms/sites/default/files/documents/IOCTA%202023%20-
%20EN_0.pdf 

https://www.europol.europa.eu/cms/sites/default/files/documents/IOCTA%202023%20-%20EN_0.pdf
https://www.europol.europa.eu/cms/sites/default/files/documents/IOCTA%202023%20-%20EN_0.pdf
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règlent en cryptomonnaie. Les applications servant à chiffrer les messages sont utilisées par 

la criminalité organisée pour échanger des messages, des photos et des vidéos. Les 

groupes criminels tirent profit de ces technologies, qu'ils utilisent pour communiquer en tout 

anonymat, et ils s’orientent vers des réseaux plus centralisés, où les « groupes criminels de 

petite taille ou de taille moyenne jouent un rôle de plus en plus important » et « où ils 

fonctionnent comme des réseaux plutôt que comme des organisations bien délimitées » 

donnant « lieu à un système de prestataires de services qui gèrent chacun certaines parties 

de la chaîne logistique ».13 

 

A nouveau, il sera fondamental d’accroître la visibilité de chaque maillon des chaînes 

logistiques en utilisant et en échangeant les données pour formuler une réponse adéquate 

face à ces tendances. L’organisation et le fonctionnement efficaces de la criminalité 

organisée requièrent de toute évidence un effort collectif pour tendre vers un renseignement 

commun, vers l’utilisation des mêmes bases de données et vers la coopération sur le terrain. 

Dans ce cadre, les opérations conjointes traditionnellement organisées par l’OMD ainsi que 

les formations opérationnelles qui les accompagnent pourraient jouer un rôle important. Il 

serait utile que l’OMD augmente la visibilité de ces initiatives et garantisse des résultats 

probants pour les Membres y participant. Les opérations pourraient également être mises 

davantage en lien avec les différents projets menés par l’Organisation sur différentes 

problématiques. Elle devra toutefois s’orienter vers une gestion des projets plus adéquate, 

répondant aux besoins spécifiques des douanes conformément aux priorités définies dans le 

Plan stratégique de l’Organisation et aux risques qui ont été recensés. Le renseignement 

mondial pourrait également être amélioré grâce aux activités des Bureaux régionaux de 

liaison chargés du renseignement (BRLR) concernant les tendances régionales dans le 

domaine du commerce illicite, ce qui permettrait de compter sur une base solide pour 

l’assistance mutuelle et pour la régionalisation des activités. 

 
  

 
13 Rapport mondial sur la cocaïne 2023 de l’ONUDC - https://www.unodc.org/documents/data-and-
analysis/cocaine/Global_cocaine_report_2023.pdf 

https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/cocaine/Global_cocaine_report_2023.pdf
https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/cocaine/Global_cocaine_report_2023.pdf
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d. Réponse de l’OMD et des douanes 

 

Réponse de l’OMD 

 

L’analyse SWOT met l’accent sur le rôle social joué par le commerce et la fonction 

essentielle de l’OMD dans ce contexte. Les douanes possèdent une expérience 

considérable dans le domaine de la lutte contre les trafics illicites et les activités criminelles 

qui en découlent. L’OMD réalise déjà des opérations conjointes, qui permettent de renforcer 

le réseau des douanes et leur 

coopération avec les autres 

services répressifs et les 

organisations internationales, et 

elle recourt au renseignement 

obtenu à partir des données 

recueillies dans le cadre de ces 

initiatives. À la suite de ces 

opérations, grâce à une gestion 

de projets et à des synergies 

appropriées, d'autres 

recommandations de politique 

générale peuvent être dégagées. 

Parmi les faiblesses recensées 

par l’analyse SWOT, il convient 

de mentionner que les 

procédures douanières peuvent 

être lourdes, notamment pour les 

PME, qui représentent la grande 

majorité des entreprises du 

secteur privé. Les données qui 

pourraient appuyer l’évaluation 

de la conformité sont disponibles 

mais ne sont pas toujours partagées en raison d’un manque de confiance. Les opérations 

conjointes pourraient bénéficier d’une plus grande visibilité et apporter une valeur ajoutée au 

travail des douanes. Le renseignement mondial pourrait aussi être renforcé via une meilleure 

utilisation du réseau des BRLR, à travers une communication accrue entre la structure mère 

et les entités régionales. Les possibilités sont nombreuses. L’OMD pourrait renforcer sa 

coopération avec les plus grandes entreprises pour élargir l’utilisation de ses instruments et 

consolider les chaînes de valeurs mondiales, contribuant ainsi à la croissance et au bien-

être. La mise en œuvre d’un dispositif de gestion des projets adéquat pourrait renforcer le 

lien entre les projets et les opérations et apporter ainsi de la cohérence tout en tenant 

compte des priorités de l’Organisation et des tendances illicites révélées par l’analyse de 

risques. 

 

L’OMD pourrait aussi faire un meilleur usage de ses entités régionales en renforçant le rôle 

des BRLR en matière de recueil de renseignement pour accroître l’efficacité des initiatives 

menées. L’OMD possède déjà le matériel nécessaire pour s’améliorer et être plus efficace 

mais son utilisation est trop limitée. Concernant l’évolution de l’environnement commercial et 

de ses pratiques, le maintien de procédures lourdes à la frontière pourrait porter atteinte au 

développement et à la prospérité des petites entreprises. De même, il conviendrait 

d’analyser attentivement les nouvelles formes de criminalité afin que les douanes puissent 

continuer à jouer leur rôle essentiel pour la protection de la société. Une coopération à 

l’échelon mondial est absolument nécessaire pour faire un usage efficace des données et 
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créer un renseignement commun permettant de renforcer la confiance et de maintenir la 

pertinence de l’Organisation. 

 
Réponse des douanes 

 

Comme indiqué précédemment, les administrations des douanes devraient veiller à appuyer 

au niveau local le travail que l’OMD mène au niveau mondial. S'il convient de prendre acte 

de l’expérience et de la connaissance des douanes s'agissant des flux illégaux de 

marchandises, il convient aussi de reconnaître que le monde ne cesse de changer et que de 

nouvelles opportunités et de nouveaux défis apparaissent constamment. 

 

La collecte de connaissances sur ces nouvelles opportunités et ces nouveaux défis est 

certes indispensable mais elle doit s'accompagner de mesures appropriées et d'actions 

concrètes pour pouvoir y répondre dans la pratique. L’OMD ne peut à elle seule atteindre un 

niveau parfait d’exactitude dans ses efforts pour cerner les questions qui seront importantes 

à l’avenir. Elle doit pouvoir compter sur les données recueillies par les Membres pour leur 

offrir ce type de renseignement en retour. Encore une fois, les douanes devraient appuyer le 

travail de l’Organisation à travers l'échange et le partage de données, pour permettre à cette 

dernière de faire preuve de précision et d’aborder ces opportunités et défis avec 

détermination. A ce titre, une utilisation plus intensive du CEN ou d'autres outils similaires 

visant à recueillir du renseignement changerait la donne pour l'ensemble de la communauté 

douanière dans le cadre de la Stratégie en matière de données. 

 

Comme indiqué plus haut, les tendances constatées au niveau des saisies révèlent une 

évolution de la criminalité et offrent des informations utiles pour déterminer les besoins en 

matière de compétences et d’équipements. L'Etude de l’environnement douanier met 

également en exergue les grandes questions soulevées par la cybercriminalité et sa 

croissance exponentielle. Au niveau local, les administrations des douanes devraient 

s’attacher à élargir leur réseau de coopération et à y inclure les unités spécialisées d'autres 

organismes gouvernementaux chargées de traquer et de combattre la cybercriminalité. 

L’environnement numérique facilite l’infiltration des chaînes logistiques par les syndicats du 

crime et ce phénomène devrait être une priorité absolue dans les efforts futurs de 

coopération avec d’autres services. Les administrations des douanes doivent s'y préparer et 

faire montre de leadership sur ces dossiers, en formant leur personnel et en menant des 

campagnes de sensibilisation sur la cybersécurité. Les douaniers doivent s'adapter à ce 

nouvel environnement, en se dotant du bon matériel et en acquérant une compréhension 

adéquate de la situation, sachant que le vol de données constitue un élément fondamental 

des activités de cybercriminalité. 

 

La protection de la société revêt différents aspects et, outre les questions de sûreté et de 

sécurité, le rôle des douanes dans la protection des économies doit également être bien 

compris. La sensibilisation à l'importance du commerce pour les petites entreprises et leur 

inclusion devrait faire partie du mandat des douanes et cette tâche pourrait être facilitée par 

le travail de l'OMD à travers les canaux de communication cités plus haut. 
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IV. L’aspect technologique - contribuer à la résilience et à l’efficacité des 

chaînes logistiques mondiales 

 

a. Un monde connecté 

 

La technologie est devenue un intégrateur des activités commerciales, offrant de nouvelles 

perspectives commerciales aux entrepreneurs et de nouvelles possibilités d’achat aux 

consommateurs. La création de sites web et les échanges de courriers électroniques 

signifient que les activités se sont progressivement intégrées au monde numérique. Selon 

les statistiques, quelque 5 milliards d’individus ont actuellement accès à internet, soit environ 

65% de la population mondiale. Ce chiffre est d’autant plus frappant qu’en 2013, seul 36% 

de la population mondiale avait accès à internet. 

 

Aujourd’hui, le monde entier est potentiellement accessible depuis un smartphone, à travers 

des informations de source ouverte et de nombreuses applications et les personnes peuvent 

à présent traiter tout type de question directement à partir de leur téléphone. Les tendances 

montrent des différences considérables entre les générations en termes d’utilisation des 

applications, ce qui nous donne une idée de ce à quoi le monde pourrait vraisemblablement 

ressembler dans un avenir proche, comme illustré par le graphique 8. 

 

Les entreprises et les 

administrations 

investissent 

massivement dans le 

développement 

d’applications pour 

répondre aux besoins et 

aux attentes actuelles 

mais aussi à la demande 

future. Les applications 

sont censées simplifier 

les procédures et alléger 

la charge administrative. 

Dans le monde actuel, les plus jeunes chercheront à suivre les procédures requises via des 

applications conviviales. La tendance va vers la simplification des opérations à l’échelle 

mondiale, grâce aux technologies intuitives. Cet aspect est fondamental pour susciter 

l’intérêt et garantir la conformité, notamment lorsqu’il s’agit des petites entreprises et des 

générations plus jeunes. 

 

b. Une meilleure expérience client 

 

Les douanes sont confrontées à la dualité de leur rôle : elles doivent faciliter le commerce 

légitime tout en empêchant les produits illégaux d'entrer sur les marchés. S’il est essentiel 

qu’elles gardent à l’esprit leur rôle crucial dans le domaine de la lutte contre la fraude, les 

douanes doivent aussi tenir compte du fait qu’en ce qui concerne le commerce licite, elles 

font partie intégrante des chaînes logistiques mondiales, aux côtés des opérateurs licites et 

des autres services présents aux frontières. 

 

Les consommateurs qui utilisent des canaux officiels pour acheter des produits s’attendent 

de plus en plus à ce que leurs exigences soient satisfaites sans encombre tout en 

bénéficiant d'une expérience personnalisée. Les entreprises utilisent l’intelligence artificielle 

et la réalité virtuelle pour améliorer cette expérience et adapter leurs pratiques au cas par 

cas. La technologie permet ce type de traitement individuel sans entraîner un travail ou une 
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charge supplémentaire. Au niveau des douanes, la technologie devrait être utilisée pour 

contribuer à l’efficacité des chaînes logistiques. L’efficacité et la réactivité font partie des 

éléments qui rendent une entreprise attrayante, s’agissant des échanges commerciaux. Une 

entreprise licite cherchera toujours la voie la plus simple et la plus rapide pour fournir ses 

produits au consommateur final. Dans cette optique, les douanes devraient s'efforcer 

d'améliorer leur image en fournissant des services appropriés à leurs clients. A nouveau, la 

numérisation des procédures est essentielle, surtout si ces procédures sont étayées par 

l’intelligence artificielle pour guider et conseiller les opérateurs commerciaux. Ce constat 

reste valable même lorsqu'on considère le nombre de nouveaux venus qui se lancent dans 

des activités commerciales du fait des possibilités qu’offre Internet en termes 

d'entrepreneuriat. 

 

La satisfaction des clients et la soumission de déclarations dûment remplies ne s’excluent 

pas mutuellement. L’ensemble des procédures devrait être revu pour limiter le temps passé 

à remplir les déclarations, tout en bénéficiant d’une assistance efficace en cas de question 

ou de demande. Il est intéressant d’envisager l’utilisation d’agents conversationnels 

(chatbots) à ce titre puisqu’ils peuvent répondre aux demandes des usagers 24h/24, 

permettant ainsi aux douaniers de se concentrer sur d’autres aspects de leurs fonctions. 

Certains de ces bots, comme ChatGPT, sont même capables de surmonter les barrières 

linguistiques et de répondre aux besoins de manière plus confortable. Le déroulement 

harmonieux des transactions commerciales licites présente un énorme intérêt économique et 

social pour le monde entier et les douanes devraient suivre les tendances pour contribuer à 

la résilience et à la fiabilité des chaînes logistiques. Il serait important dans ce contexte de 

faire un inventaire précis des technologies qui sont adaptées et fiables pour permettre 

d’atteindre les résultats techniques souhaités. 

 

c. Les données au centre des opérations 

 

Le présent document a déjà mis l’accent sur le besoin de mieux utiliser et échanger les 

données, les données étant un catalyseur pour des douanes plus efficaces et modernes, qui 

coopèrent avec les autres parties prenantes et recueillent du renseignement commun. Les 

douanes ont toujours été en possession d’un grand volume de données. La technologie leur 

permet aujourd’hui en plus de compiler et de stocker toutes ces données mais aussi de les 

utiliser à des fins de prise de décisions et de statistiques, pour le dédouanement et 

l’amélioration des contrôles. L’OMD a fait de la technologie et de l’innovation un des 

domaines d’attention de son Plan stratégique 2022-2025, illustrant de ce fait la volonté de la 

communauté douanière de fournir des efforts dans ce domaine. 

 

Dans ce contexte, l’OMD exploite activement ses propres instruments, tels que le CEN. 

Certains aspects du CEN pourraient être améliorés, ce qui rehausserait considérablement sa 

capacité en tant qu’outil essentiel pour le recueil de renseignement. L‘accent mis sur les 

données semble être un impératif, qui peut fédérer la communauté douanière autour des 

mêmes cibles et objectifs. Sans perdre de vue les autres technologies, telles que 

l’intelligence artificielle générative, l’Internet des objets, les drones ou la réalité virtuelle et 

augmentée (toutes examinées dans le document de l’OMD sur les Technologies de rupture), 

la coopération visant à créer un cadre robuste pour un meilleur échange d’informations 

s’impose comme une nécessité et comme un premier pas vers des douanes plus efficaces. 
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d. Des solutions pour les procédures/opérations douanières 

 

Au fur et à mesure de l’accélération des progrès technologiques, les secteurs d’activité 

proposent de plus en plus de solutions dans le domaine douanier. Moyennant des 

algorithmes sophistiqués, l’intelligence artificielle (IA) analyse les données conservées par 

les administrations des douanes pour renforcer l’évaluation des risques dans la lutte contre 

la fraude commerciale et/ou le commerce illicite.  L’IA permet également de relier et 

d’intégrer des données extérieures au domaine douanier, y compris des données de sources 

ouvertes, aux données des douanes pour améliorer l’analyse de risques. Certains services 

sont en train d’être développés au profit du secteur privé, comme pour le classement tarifaire 

automatique, voire pour le traitement de l’ensemble des transactions d’importation 

présentées aux douanes. Ces avancées pourraient offrir des avantages considérables en 

termes de facilitation et de sécurisation des échanges. Toutefois, il est essentiel de tenir 

compte du fait que ces technologies peuvent être utilisées à mauvais escient, pour éviter les 

contrôles douaniers ou pour créer des boîtes noires susceptibles de compromettre la 

capacité des douaniers à gérer les opérations et les procédures douanières. L’OMD doit 

s’efforcer d’entamer un dialogue tant avec ses Membres qu’avec le secteur privé pour rester 

au fait des avancées technologiques et réfléchir ensemble à leurs avantages et à leurs 

inconvénients. 

 

e. Réponse de l’OMD et des douanes 

 

Réponse de l’OMD 

 

L’analyse SWOT révèle que la 

force de l’OMD réside 

principalement dans le volume de 

données recueillies par les 

douanes et la prise en compte du 

pouvoir des données aux fins 

d’une plus grande efficacité des 

procédures. Le rôle essentiel des 

douanes dans les chaînes 

logistiques implique qu’elles ne 

peuvent absolument pas être le 

maillon faible du commerce 

mondial du point de vue 

technologique. Cela étant, 

l’utilisation insuffisante des 

données peut être perçue comme 

une faiblesse dont il est essentiel 

de tenir compte, au même titre 

que la nécessité de développer 

davantage de compétences et 

d’expertise dans ce domaine. La 

diversité des Membres de l’OMD 

laisse supposer que le coût de la 

technologie pourrait constituer un facteur limitant l’adoption d’une approche collective. 

Toujours est-il qu’il est important de réfléchir à la manière dont les données pourraient être 

davantage utilisées, notamment en établissant un cadre concret qui facilite les échanges de 

données et de statistiques, en vue de pouvoir prendre des décisions fondées sur des 

éléments probants, de procéder à des contrôles ciblés et de garantir l’efficacité des chaînes 

logistiques. Si elles ne saisissent pas ces occasions, les douanes pourraient être tenues 
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pour responsables des perturbations et des retards importants qui peuvent frapper le 

commerce. Dans ce contexte, une fragmentation pourrait apparaître dans le réseau des 

douanes et les opérateurs voudront alors éviter de passer par les frontières où les 

procédures sont obsolètes et inefficaces. 

 

Consciente du besoin de mieux comprendre comment la technologie pourrait servir les 

activités douanières, l'OMD a récemment lancé le Projet sur les Douanes intelligentes, 

destiné à déterminer quelles sont les technologies qui pourraient être les plus pertinentes et 

la manière dont elles pourraient être appliquées dans le contexte douanier. Il est donc 

indispensable d'approfondir ces questions afin de cibler efficacement les efforts de la 

communauté douanière pour décider des technologies à utiliser en fonction des objectifs 

recherchés. 

 
Réponse des douanes 

 

Outre les efforts consentis dans le domaine de l’échange et du partage des données déjà 

mentionnés plus haut, l’environnement technologique et son évolution devraient mettre 

l’accent sur la question plus fondamentale de la capacité d'adaptation des douanes. 

 

D'un monde où les opérateurs commerciaux étaient connus et identifiés, nous passons à 

présent à un monde où la technologie et la croissance du commerce électronique sont en 

train de redéfinir la cartographie des utilisateurs des services douaniers. Les flux massifs de 

petits colis étaient déjà le signe avant-coureur d’un changement important et les douanes 

doivent aujourd’hui être prêtes à parer à toute éventualité. La multiplication des mouvements 

du commerce au niveau micro impliquant des individus qui ne sont pas enregistrés comme 

sociétés devrait être prise en compte dans les réflexions sur les services futurs que la 

douane devrait offrir, et tout particulièrement dans le cadre des discussions sur les seuils de 

minimis et sur leur abolition dans certains pays. 

 

Eu égard à leur rôle en faveur du développement socioéconomique, les douanes doivent 

prendre acte et tenir compte des tendances intervenant dans les opérations commerciales. 

Vu la taille des nouveaux usagers des services douaniers, toutes les procédures devraient 

être réévaluées dans le but de les adapter et de permettre à ce nouveau groupe de 

négociants de contribuer à la croissance. La proactivité dans ce domaine pourrait permettre 

d'établir quelques bonnes pratiques et de tirer certains enseignements, sur lesquels l’OMD 

pourrait faire fond pour définir la voie à suivre. 

 

Afin de rendre la satisfaction des exigences douanières et le recouvrement des recettes 

aussi aisés que possible, il est important pour les douanes d’envisager la technologie 

comme un catalyseur qui peut être utilisé pour anticiper les simplifications souhaitées. Les 

possibilités qu’offre l’IA sont certainement un aspect important à prendre en considération, 

puisque l’IA pourrait aider les administrations des douanes à traiter les déclarations et à 

recouvrer les recettes tout en leur donnant la souplesse nécessaire pour qu’elles puissent se 

concentrer sur la sécurité et le contrôle des chaînes logistiques, qui deviennent de plus en 

plus complexes. 
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V. L’aspect juridique - approche mondiale et leadership sur les questions 

douanières 

 

a. La contribution nécessaire aux questions d’intérêt mondial 

 

Le monde évolue rapidement et de nouveaux sujets d'intérêt apparaissent régulièrement. Si 

certains deviennent rapidement caducs, d'autres peuvent potentiellement entraîner de 

profonds changements à l'échelle mondiale. La révolution numérique est lancée depuis un 

certain temps mais il semblerait que le monde reste encore surpris par la rapidité de sa 

cadence à certains égards. Les données sont partout, qu’elles soient utilisées ou pas, 

conservées en toute sécurité ou volées. Elles présentent une vraie valeur commerciale qui 

doit être encadrée et protégée. Le commerce électronique offre de nombreuses possibilités 

aux entreprises licites et illicites de croître et de prospérer. 

 

Le pouvoir des données est incontestable et malgré tout, les plateformes communes pour 

échanger et utiliser les données adéquatement font défaut. En juin 2022, l’OMD a publié sa 

Stratégie en matière de données pour exploiter dans une plus large mesure cette précieuse 

ressource et rattraper son retard par rapport aux autres organisations. Or, les données 

devraient être traitées comme une question d’intérêt mondial pour les chaînes logistiques 

internationales. Les questions juridiques ralentissent l'établissement d’un éventuel cadre 

commun pour l’échange d’informations mais cet objectif devrait rester une priorité pour tous. 

La sensibilité de certaines données, leur confidentialité et la sécurité relative à leur 

transmission et à leur conservation devraient être envisagées comme un aspect intégral 

essentiel, dont il convient de tenir compte dans ce contexte, notamment compte tenu des 

menaces qui découlent de la cybercriminalité. La coopération internationale, y compris avec 

les partenaires du secteur privé, est indispensable pour trouver un terrain d’entente 

acceptable pour les échanges mondiaux de données, au bénéfice du commerce international 

et de la croissance. L’OMD pourrait donner l’exemple en travaillant sur le développement 

éventuel d’une plateforme qui utiliserait une technologie garantissant la confidentialité des 

données pour l’échange d’informations entre ses Membres, montrant ainsi qu’il est possible 

de trouver un terrain d’entente sur cette question sensible. Les données sont la cible des 

réseaux criminels et la question revêt une importance internationale ; elle devrait donc être 

traitée en tant que telle. L’OMD peut montrer la voie à suivre, notamment compte tenu du 

volume important de données que les douanes détiennent. 

 

L’imposition sur les transmissions électroniques est un autre aspect important en lien avec 

l’environnement numérique. En 2024, l’OMC a renouvelé pour deux ans son moratoire 

provisoire sur l'imposition de droits de douane sur les transmissions électroniques mais la 

question se pose de savoir comment cette question sera tranchée finalement. Ce dossier est 

particulièrement important pour l’OMD et pour ses Membres dans la mesure où il aura 

vraisemblablement des implications opérationnelles pour les douanes. Les organisations 

internationales et les autres parties prenantes sont appelées ici aussi à anticiper les 

événements pour mieux préparer l’avenir. Toujours sur ce même dossier mais dans le 

contexte du Système harmonisé et de l’Accord sur l'évaluation en douane, l’OMD devrait 

réfléchir à la manière de traiter les transmissions électroniques, de les classer et de les 

taxer, afin de parer à toute éventualité et de contribuer à assurer un niveau de cohérence 

susceptible de limiter les perturbations, qui pourraient être importantes. 

 

En tenant compte de ces aspects, l’OMD pourrait également se pencher sur les nouveaux 

types de services à offrir à ses Membres, en les aidant, par exemple, dans la modernisation 

de leur cadre règlementaire, afin qu’ils tiennent dûment compte des principales 

caractéristiques de la vie moderne au quotidien, maintenant et dans un avenir prévisible. 
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b. Suivre et imposer une mise en œuvre adéquate pour tirer parti d'une plus 

grande visibilité et d’une reconnaissance accrue 

 

L'OMD s'appuie sur un petit nombre de conventions et sur un grand nombre de directives, 

d'orientations et de recueils. Ces instruments se distinguent les uns des autres par le niveau 

d'obligation associé à chacun. Une fois qu’une convention est ratifiée, les Membres de 

l’OMD sont tenus de l’appliquer, tandis que les directives et autres instruments plus indicatifs 

(« soft ») ont pour vocation de répondre à des besoins spécifiques, qui ne sont pas tous les 

mêmes pour chaque Membre de l’Organisation. L’approche indicative généralement utilisée 

par l’Organisation a l’avantage d’être souple et semble être nécessaire pour tenir compte des 

différentes réalités des Membres de l’OMD. S’il est évident que la nature contraignante des 

conventions permet un alignement accru entre les Membres et qu’elle garantit dans une 

certaine mesure la propagation de pratiques similaires entre eux, nous ne pouvons pas nier 

non plus que les défis (politiques, juridiques, financiers et procéduraux) existants rendent 

hautement improbable la conclusion d’un accord sur une nouvelle convention, quel qu’en soit 

le sujet. 

 

Selon les derniers chiffres 

publiés par l’OMD, sur ses 

186 Membres, 136 ont 

ratifié la Convention de 

Kyoto révisée et 161 la 

Convention du Système 

harmonisé, soit 

respectivement 73% et 87% 

des Membres. Or, les 

chiffres recueillis dans le 

cadre de l’enquête annuelle 

de l’OMD de 2024 sur la 

mise en œuvre générale 

des instruments de 

l’Organisation (qui sont plus 

de 100) révèlent qu’un très 

petit nombre de ces instruments sont utilisés par une majorité de Membres, comme l’illustre 

le graphique 9. En 2024, sur l’ensemble de la liste des instruments de l’OMD, 19 sont utilisés 

par plus de 50% des administrations Membres, selon leurs propres déclarations. En raison 

de ces chiffres, un audit externe a été programmé dans les prochains mois pour évaluer 

l’utilisation et la pertinence de certains des principaux outils et instruments de l’OMD. 

 

Les études de l’environnement douanier précédentes ont révélé que d’autres organisations 

internationales tendent à s’impliquer dans les affaires douanières. Le leadership de l’OMD 

repose sur son expertise et les autres organisations internationales doivent recourir aux 

instruments et outils de l’OMD pour mener leurs propres programmes. Dès lors, pour 

consolider son expertise et sa force, l’OMD pourrait veiller à garantir une mise en œuvre 

correcte de ses outils et instruments en adoptant un rôle de suivi en vue d’évaluer la mise en 

œuvre correcte de ses normes, en encourageant l’utilisation du Mécanisme de mesure de la 

performance et en menant des initiatives ciblées de renforcement des capacités. Cette 

démarche permettrait de renforcer la visibilité et l’incidence des outils et instruments de 

l’OMD. 

 

L’échange de données, qui a déjà été mentionné plus haut sous cette section, doit reposer 

sur une approche commune. En établissant des normes douanières internationales faisant 
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l’objet d'un suivi et d’une mesure de la performance, l’Organisation renforcerait 

incontestablement sa visibilité et son influence et assurerait son leadership en la matière. 

Heureusement, une étude de faisabilité est en cours, qui examinera les questions juridiques 

à régler en matière de confidentialité et de propriété des données. 

 

Il convient aussi d'examiner la question du positionnement de l'OMD par rapport aux règles 

douanières internationales déjà en place qui n'ont pas été élaborées initialement par 

l'Organisation. Des comités techniques ont été créés par l’OMC pour assurer le suivi de son 

Accord sur l’évaluation en douane et de son Accord sur les règles d’origine ; or, dans la 

pratique, ces accords sont appliqués sous les auspices de l’OMD. Les progrès observés 

dans la mise en œuvre et la mise à jour de ces accords sont lents du fait que ces derniers 

font l’objet d’une « cogestion » par les deux organisations. Étant donné que l’OMD est 

techniquement chargée des Accords sur l’évaluation en douane et sur les règles d’origine, il 

serait logique de les placer sous la seule responsabilité de l’OMD. Des avancées et des 

améliorations plus sensibles pourraient être réalisées dans ces domaines importants, 

comme mentionné plus haut dans le présent document, notamment compte tenu de 

l’évolution du commerce et des économies. 

 

c. Réponse de l’OMD et des douanes 

 

Réponse de l’OMD 

 

L’analyse SWOT révèle que l’OMD possède plusieurs instruments et outils phares mais que 

leur mise en œuvre comporte certaines limites. Dès lors, leur suivi et l'évaluation de leur 

impact pourraient promouvoir une meilleure mise en œuvre. Nous constatons également 

qu’il serait très difficile de chercher à adopter des instruments contraignants dans le contexte 

mondial actuel. Dans les circonstances présentes, la mesure de la performance et le 

renforcement des capacités sont des éléments importants de la stratégie à suivre. 

 

A cette fin, il semble nécessaire que l’OMD recentre ses efforts sur les fonctions 

fondamentales liées à l’élaboration de normes, qui apportent une valeur ajoutée face aux 

opportunités et aux défis actuels et futurs, et à leur mise en œuvre effective par les 

administrations des douanes, pour qu’elles puissent s’acquitter de leur mandat avec plus 

d’efficacité et de cohérence. La nouvelle structure organisationnelle proposée vise à engager 

l’Organisation sur la voie de cet objectif, en concentrant ses activités sur sa nature 

intrinsèque, qui consiste à fournir de meilleurs services et à faire en sorte que son travail ait 

des retombées importantes. 
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En outre, des travaux doivent être menés pour renforcer encore l’échange d’informations 

entre les parties prenantes de la chaîne logistique. Toutefois, un manque de confiance et 

des problèmes juridiques en lien avec la confidentialité des informations compromettent les 

progrès potentiels vers la création 

d’un cadre mondial pour 

l’échange d’informations. Compte 

tenu des tendances mondiales 

actuelles, il semble indispensable 

de se concentrer sur l’échange 

d’informations pour un monde 

plus sûr et prospère. L’OMD a 

déjà fait montre de sa capacité à 

anticiper les événements en 

travaillant sur l’amélioration du 

partage et de l’échange de 

données entre les Membres, 

notamment par le biais de son 

Groupe de travail sur les données 

et les statistiques. L’accès aux 

données d’autres parties 

prenantes, comme les acteurs du 

commerce électronique, devrait 

être assuré en parallèle pour 

renforcer la transmission des 

données à l’échelon mondial. Il 

convient de faire preuve de 

volontarisme pour avancer sur la question de l’échange d’informations et l’OMD ne peut se 

permettre de rester à l’écart sous peine de porter préjudice à son leadership et à son 

influence. 

 

Réponse des douanes 

 

Dans ce cas-ci comme dans d’autres, l’OMD ne pourrait pas aboutir à des résultats optimaux 

dans ses travaux sans l’implication forte de ses Membres au niveau de leurs pratiques. 

L’utilisation plus large du Mécanisme de mesure de la performance par les administrations 

des douanes permettra à l’Organisation de mieux apprécier les besoins et de centrer ses 

activités de renforcement des capacités sur le déploiement d'instruments qui s’attaquent aux 

faiblesses relevées. 

 

Le suivi et l’évaluation d’impact de l’action de l’OMD ne seront pas possibles sans les 

données des Membres. Il est nécessaire de compter sur une forte mobilisation des Membres 

pour s’assurer que le MMP livre les résultats attendus et contribue à l’efficacité globale de 

l’OMD. La diversité des instruments de l’OMD crée parfois une certaine confusion dans le 

chef des Membres, qui ne sont pas en mesure de les connaître tous dans le détail. Le 

Secrétariat de l’OMD a un rôle consultatif à jouer pour guider les administrations des 

douanes et les conseiller au niveau des instruments spécifiques à déployer afin qu’ils 

puissent améliorer leur performance. 

La prudence manifestée à l’égard de l'échange et du partage de données témoigne du 

besoin d’engager un dialogue et des efforts de communication plus soutenus entre les 

différents partenaires. Les administrations douanières sont elles aussi appelées à apporter 

leur contribution au niveau national et régional en vue de promouvoir la valeur ajoutée de 
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l'échange et du partage des données pour améliorer l’efficacité des services présents aux 

frontières et assurer le bon fonctionnement des chaînes logistiques. Un engagement de la 

part des Membres en faveur des travaux menés par l’OMD autour des données, en 

particulier à travers le Groupe de travail sur les données et les statistiques, semble être 

indispensable dans un premier temps, pour que la communauté douanière puisse se mettre 

d’accord sur les définitions et sur l’utilisation des données. Sur cette base, les douanes 

pourraient alors tendre la main à leurs partenaires aux frontières en vue d’entamer une 

réflexion plus globale sur l’échange de données. Pour ce faire, toutes les parties concernées 

devraient s'impliquer concrètement dans les travaux, afin de surmonter les problèmes de 

confiance et les défis juridiques liés à l'échange et au partage des données et de susciter 

une plus grande ouverture d’esprit de la part des Membres à cet égard. 

 
 

VI. L’aspect environnemental - il est temps pour les douanes de redoubler leurs 

efforts – « être », « agir », « innover » 

 

a. Le besoin d’accélérer les efforts à l’échelon mondial 

 

Le changement 

climatique, la perte de 

la biodiversité et le 

réchauffement 

climatique sont 

quelques-uns des 

problèmes prioritaires 

qui apparaissent de 

manière récurrente 

dans les programmes 

politiques depuis des 

années. Néanmoins, 

et en dépit des 

engagements pris à plusieurs reprises, il semble que les efforts réalisés pour protéger la 

planète et assurer sa durabilité n’ont pas répondu aux attentes initiales. Selon le Forum 

économique mondial, « la transition vers une économie sobre en carbone, bénéfique pour la 

nature et les populations, nécessitera un financement climatique de 5,2 billions de dollars 

d'ici à 2030. En 2020, le financement total pour le climat ne s'élevait qu'à 600 milliards de 

dollars ». L’écart entre la réalité et les attentes est donc considérable, comme le montre le 

graphique 10. 

 

Les chiffres et les 

statistiques 

disponibles montrent 

clairement que des 

investissements et des 

efforts accrus 

s'imposent. Les 

graphiques 11 et 12 

fournissent des 

statistiques 

intéressantes à cet 

égard. 

 

 



 

31. 

 

 

 

Comme indiqué précédemment, la protection de l’environnement touche l’ensemble de 

l’humanité et doit passer par une approche politique globale. Les gouvernements nationaux, 

les ONG, le secteur privé et les autres organisations internationales sont en train de mettre 

au point des actions et de réaliser des efforts dans ce domaine. En tant que maillon de la 

chaîne logistique mondiale, les douanes se donnent pour but de contribuer davantage à 

protéger la planète, ses écosystèmes et sa biodiversité. Des évolutions sont à constater, 

notamment concernant la mesure de l’incidence des chaînes logistiques sur l’environnement 

mais des efforts plus importants, impliquant toutes les parties prenantes de ces chaînes 

logistiques, sont encore exigés. En novembre 2023, le Forum économique mondial a publié 

un livre blanc intitulé « Emissions Measurement in Supply Chains: Business Realities and 

Challenges ».14 Dans ce document, le FEM émet l’hypothèse qu’alors que l'attention se 

portait auparavant sur les émissions directes des secteurs industriels, aujourd’hui, les 

attentes se concentrent désormais de plus en plus sur les répercussions environnementales 

des chaînes logistiques dans leur ensemble. Les défis portent principalement sur la 

nécessité de collaborer au niveau mondial aux fins de la définition de normes visant à 

estimer le bilan carbone des chaînes d'approvisionnement. Les efforts isolés ne suffiront 

donc pas. Une action, une coordination et une coopération accrues avec les différentes 

parties prenantes s’impose et les douanes devront faire preuve d'ouverture et de 

volontarisme à cet égard. 

 

b. Les douanes vertes : il reste encore beaucoup à faire 

 

La notion de douanes vertes est assez récente et des efforts particuliers ont été réalisés 

pour en définir la portée et les objectifs et pour rédiger un Plan d’action15 spécifique dans ce 

domaine, qui a été adopté en juin 2023 par l’OMD. Selon la définition de l’OMD, « [l]a notion 

de Douanes vertes désigne les mesures que les administrations des douanes peuvent 

prendre ou mettre au point pour réduire leur empreinte écologique (« être »), pour protéger 

l’environnement et faciliter les échanges plus écologiques (« agir »), pour mettre à l’épreuve 

des idées novatrices allant dans le sens de l’excellence en matière de durabilité 

(« innover »), et ce faisant, promouvoir les avancées sur le front des objectifs de 

développement durable de l’ONU y afférents. » 

 

 
14 https://www3.weforum.org/docs/WEF_Emissions_Measurement_in_Supply_Chains_2023.pdf 
15 https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/key-issues/green-customs/gcap_public-
fr.pdf?la=fr 

https://www3.weforum.org/docs/WEF_Emissions_Measurement_in_Supply_Chains_2023.pdf
https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/key-issues/green-customs/gcap_public-fr.pdf?la=fr
https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/key-issues/green-customs/gcap_public-fr.pdf?la=fr
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Il est à présent reconnu que les douanes peuvent continuer à contribuer aux efforts réalisés 

à l’échelon mondial pour la planète par le biais de leurs activités régulières en lien avec la 

protection de l’environnement, par exemple à travers la lutte contre le trafic de déchets, de la 

flore et faune sauvages et des produits chimiques dangereux. L’OMD dispose notamment 

d’un Programme sur l’environnement, dans le cadre duquel des activités et des opérations 

sont organisées sur une série de sujets en lien avec ces questions. En outre, il est reconnu 

que les douanes peuvent changer en interne et montrer l’exemple au niveau de leurs 

bureaux, du matériel utilisé, de leur consommation d’eau et d’électricité, ou encore de leur 

utilisation restreinte de papier, pour ne citer que quelques aspects. Des changements 

peuvent dès lors être introduits, tant au niveau de ce que les douanes sont que de ce 

qu’elles font. De plus, le Plan d’action soutient le principe selon lequel les douanes peuvent 

aussi innover dans ce domaine et faire preuve de volontarisme. Au-delà du rôle traditionnel 

des douanes, l’OMD pourrait s’engager davantage en faveur de la durabilité de la planète. 

 

La planification des activités a été achevée mais il faut reconnaître qu’il ne s’agit là que d’un 

point de départ et que les connaissances concernant la contribution éventuelle des douanes 

peuvent aux efforts mondiaux sur une vaste gamme de dossiers connexes sont encore 

limitées. Le Plan stratégique 2022-2025 en prend acte puisqu’il institue les Douanes vertes 

comme domaine d’attention, ce qui veut dire qu’il faudra accumuler plus de connaissances et 

d’expériences dans ce domaine. Le Plan d’action représente un bon point de départ, 

prévoyant environ 40 mesures spécifiques, mais l’Organisation doit encore développer son 

expertise pour être en mesure d’appuyer et de guider les Membres au niveau de leurs 

attentes. 

 
c. Explorer de nouveaux domaines de travail 

 

Dans un esprit de volontarisme accru dans le domaine de l’environnement mais aussi plus 

généralement, l’OMD a réalisé une étude pour qu’elle-même et ses Membres puissent mieux 

comprendre ce qu’ils pourraient faire en faveur de l’économie circulaire16 et a aussi élaboré 

un Manuel sur le rôle de la douane en matière de lutte contre la fraude dans l’économie 

circulaire.17 Le contrôle des envois de déchets fait partie du travail quotidien des douaniers 

mais les produits associés à l’économie circulaire sont difficiles à reconnaître. S’ils sont 

respectueux des mesures relatives au commerce, ces produits devraient être traités de 

manière à ce qu’ils puissent être mis au service des activités de l’économie circulaire. 

 

L’économie circulaire est positive pour la planète dans le sens où elle encourage le 

recyclage, offre une seconde vie aux produits et réduit ainsi le volume des déchets et 

l’utilisation des ressources naturelles. Certains outils, comme le Système harmonisé, 

pourraient être revus pour pouvoir gérer ces produits de manière appropriée. A nouveau, il 

est important d’envisager de coopérer avec d’autres organisations internationales dans ce 

domaine mais aussi avec le secteur privé, en prenant acte du fait que certaines plateformes 

de commerce électronique qui sont actives à l’échelon mondial se spécialisent dans les 

produits d’occasion. Des travaux ont déjà été initiés sur l’écologisation du SH, avec une série 

de symposiums organisés en 2022 et 2023, au cours desquels l’économie circulaire a 

notamment été examinée. 

 

Les douanes et l’OMD devraient prendre part plus largement aux travaux de réflexion relatifs 

au traitement à réserver aux produits verts par rapport aux autres produits, en accordant 

d'éventuelles mesures de facilitation sur la base de l'impact de leur production sur la planète. 

 
16 https://www.wcoomd.org/-/media/meeting-documents/policy-
commission/88/sp_rapport_economie_circulaire_88_f.pdf?la=fr 
17 https://www.wcoomd.org/fr/topics/enforcement-and-compliance/instruments-and-
tools/guidelines/circular-economy-handbook.aspx 

https://www.wcoomd.org/-/media/meeting-documents/policy-commission/88/sp_rapport_economie_circulaire_88_f.pdf?la=fr
https://www.wcoomd.org/-/media/meeting-documents/policy-commission/88/sp_rapport_economie_circulaire_88_f.pdf?la=fr
https://www.wcoomd.org/fr/topics/enforcement-and-compliance/instruments-and-tools/guidelines/circular-economy-handbook.aspx
https://www.wcoomd.org/fr/topics/enforcement-and-compliance/instruments-and-tools/guidelines/circular-economy-handbook.aspx
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Il conviendrait de mener ce type de réflexions novatrices sur une base collaborative, en 

impliquant toutes les parties intéressées, étant donné que ces discussions portent sur 

l’avenir de nos sociétés et de nos économies. 

 
d. Réponse de l’OMD et des douanes 

 

Réponse de l’OMD 

 

L’analyse SWOT révèle que l’OMD a toujours inclus la protection de l’environnement dans 

ses travaux sur des dossiers spécifiques. L’Organisation est allée plus loin en retenant les 

Douanes vertes en tant que domaine d’attention dans le Plan stratégique 2022-2025 et a 

développé un plan d’action à part entière sur le sujet, pour lui donner plus de proéminence 

dans son programme de travail. Il convient toutefois de reconnaître que des progrès 

importants restent à faire : les domaines couverts pourraient être étendus et les 

compétences des douaniers 

pourraient être améliorées. Les 

instruments de l’OMD devraient 

mettre davantage l’accent sur la 

protection de l’environnement. 

L’OMD pourrait saisir cette 

occasion pour se positionner 

comme un acteur important de la 

protection de la planète, en 

s'appuyant sur des instruments 

qui guident adéquatement les 

administrations douanières sur la 

voie vers cet objectif. Des 

nouveaux domaines de travail 

devraient être examinés pour 

diversifier les actions et 

l’expertise des douanes. Une 

prise en compte insuffisante des 

questions environnementales 

mettrait en péril la crédibilité et 

l'influence de l'Organisation, ce 

qui l’amènerait à élaborer des 

instruments désuets et des 

procédures inadaptées pour le contrôle adéquat des nouveaux types de produits, notamment 

ceux issus des marchés d’occasion et de l'économie circulaire. 

 

Réponse des douanes 

 

Les administrations des douanes ont une expérience avérée de la protection de 

l’environnement. Cette expérience toutefois tourne avant tout autour des flux de 

marchandises et sa portée se limite en conséquence à ce périmètre. Compte tenu des 

tendances observées à l'échelle mondiale, les douanes devraient être disposées et prêtes à 

avancer sur ce plan à plusieurs niveaux, comme le souligne le Plan d’action sur les Douanes 

vertes. 

 

Les administrations douanières elles-mêmes doivent encore consentir beaucoup d’efforts 

pour réduire leur propre empreinte écologique et mettre en œuvre les mesures nécessaires 

pour devenir plus écologiques. Nombreuses sont celles qui dépendent encore de procédures 
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papier et qui n’ont pas adopté de politique environnementale ou de mesures équivalentes. 

Des efforts doivent donc être faits pour garantir que toutes les administrations des douanes 

adhèrent à cette démarche et contribuent à apporter des réponses adéquates face à cette 

problématique, qui devient de plus en plus importante. Comme détaillé dans le Plan d’action 

sur les Douanes vertes de l’OMD, les domaines d’action potentiels sont nombreux et il 

convient de reconnaître que de petits changements peuvent parfois avoir d'importants effets 

sur le long terme. 

 

Les efforts de l’OMD devraient être appuyés par les douanes au niveau national et régional, 

afin d’insister sur le besoin de prendre plus systématiquement en compte l’environnement 

dans les politiques et les accords qui sont mis en place ou envisagés. Dans ce cadre, les 

douanes pourraient apporter leur contribution en intervenant auprès des pouvoirs publics en 

cas de négociations commerciales en cours, pour promouvoir l’inclusion des considérations 

environnementales dans le contenu des accords négociés. A cet effet, les douanes doivent 

toutefois faire preuve de volontarisme et de leadership. Les questions environnementales ne 

peuvent pas être adéquatement traitées sans une forte prise de position de certains acteurs. 

L’occasion est donnée aux administrations douanières de montrer le bon exemple et de se 

placer en première ligne du changement, surtout compte tenu de l'évolution des tendances 

concernant la mesure des retombées des chaînes logistiques mondiales sur 

l’environnement. 

 

Enfin, les douanes devraient se préparer à investir du temps et des ressources en vue de 

déterminer quelles sont d’autres zones d’ombre sur lesquelles elles devraient approfondir 

leur connaissance, pour mieux comprendre comment contribuer davantage à la protection de 

l’environnement. Pour ce faire, il pourrait être envisagé d’inclure systématiquement les 

questions environnementales à l’ordre du jour des discussions de tous les organes 

statutaires de l’OMD, l'objectif étant de garantir que les Membres avancent ensemble dans 

une même direction englobant toutes les questions techniques traitées au niveau de 

l'Organisation. L’écologisation du commerce et des chaînes logistiques exige de garder 

l’esprit ouvert à l’innovation, ce qui placera les douanes à l’avant-garde des efforts visant à 

faire face à ces nouvelles réalités. Dans le rapport d'étude de l’OMD sur « La transition vers 

une économie circulaire et ses implications pour les administrations des douanes », l’OMD 

signale que « [l]’économie circulaire pourrait placer les administrations des douanes dans 

une position difficile : celles-ci doivent faciliter les échanges dans des chaînes logistiques 

inverses augmentant le nombre d’opportunités commerciales tout en détectant et en 

empêchant efficacement les infractions liées aux déchets alors que le nombre d’opportunités 

de commettre de telles infractions se multiplie. » Dans ce contexte, la définition première des 

biens et des marchandises pourrait évoluer, tout comme la détermination de leur nature 

légale ou illicite, ce qui amènera forcément une remise en cause du rôle traditionnel des 

douanes en matière de facilitation et de contrôle. Il conviendra dès lors d’adapter les 

compétences et les états d’esprit pour rester en phase avec cette évolution. 
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Conclusion 

Comme indiqué dans l’introduction, l’Étude de l’environnement douanier 2024 base sa 

réflexion sur les grands principes définis par l’Étude de l’environnement douanier de 2021. 

Le document tient également compte des principaux changements survenus à différents 

niveaux de la société au cours des trois dernières années. Chaque section de la méthode 

PESTEL est complétée par une analyse SWOT de l’Organisation qui permet de dégager la 

possible voie à suivre. De manière générale, les résultats spécifiques de l'étude peuvent être 

consolidés comme suit : 

 

1) Renforcement de la confiance et de la coopération. Alors que le monde a été témoin 

du pouvoir de la solidarité et de la coopération pour lutter contre la propagation de la 

pandémie de COVID-19, l’Étude de l’environnement douanier souligne que les douanes 

devraient toujours tendre vers l’unité plutôt que la fragmentation. Cette démarche est 

essentielle pour garantir la robustesse du réseau des douanes, en dépit des tensions qui 

entourent leurs activités. Sur de nombreux aspects de leur travail et en tant que maillons des 

chaînes logistiques mondiales, les douanes devraient chercher à renforcer la coopération 

avec leurs principaux partenaires du secteur public et privé. Ce constat vaut pour toutes les 

dimensions énumérées dans le document. En agissant unilatéralement, les douanes 

n’arriveront pas à des résultats efficaces pour la société et perdront de leur pertinence. 

L’Etude de l’environnement douanier met également en lumière le fait que le succès de 

l’OMD dépend aussi de l’appui que lui apportent ses Membres, tant dans leurs activités 

quotidiennes que dans leur interaction avec l’Organisation. Si toute une communauté 

douanière avance dans la même direction, sur la base d'une même compréhension des faits 

et des mêmes informations, le succès au sens large ne peut qu’être au rendez-vous. 

 
2) Échange d’informations. En rapport direct avec ce qui précède, le document note que 

pour chaque dimension, la coopération est intrinsèquement liée à l’échange d’informations. 

Dans un monde de plus en plus gouverné par les connexions numériques, l’échange de 

données constitue la meilleure option pour garantir l’efficacité du commerce, des contrôles et 

de la lutte contre la délinquance. L'échange de données permet d’assurer la résilience et la 

visibilité de la chaîne logistique. Il peut avoir une incidence positive sur les transactions de 

commerce électronique, atténuer le risque d'infiltration des chaînes logistiques par les 

organisations criminelles, protéger l'environnement et améliorer la perception que les 

entreprises et la société ont des douanes. Bien entendu, il conviendra de mobiliser la volonté 

politique et de prévoir des garanties juridiques. Il sera nécessaire de compter sur des 

moyens novateurs et sur un dialogue transparent pour trouver un terrain d’entente afin de 

définir un ensemble de règles. Cette question pourrait être considérée comme un aspect 

urgent à traiter afin de réaliser l’énoncé de la vision de l’OMD, qui vise à rassembler les 

douanes « pour un monde plus sûr et plus prospère ». 

 

3) Leadership et pertinence. Il faut se préparer à assouvir les besoins futurs. Les douanes 

et l’OMD pourront occuper une place de choix si elles sont en mesure de démontrer leur 

valeur par le biais d’une coopération et d’une communication accrues. L’OMD doit conserver 

son leadership sur les questions douanières afin de mettre son expertise pleinement à profit. 

Les douanes doivent trouver leur place par rapport aux autres agences et gouvernements, à 

travers des messages clairs et une narration propre sur les questions d’intérêt général. Il est 

indispensable qu’elles se dotent d’une politique de communication efficace pour mettre en 

avant la valeur ajoutée du travail douanier dans la vie quotidienne des citoyens. Une mise en 

œuvre adéquate des normes et des initiatives de l’OMD et une évaluation de leur impact 

sont indispensables, non seulement à des fins de visibilité mais aussi d’efficacité. Dans ce 

cadre, il semble que l’Organisation ait besoin de recentrer ses principaux axes d’action, à 

savoir l’élaboration de normes et leur mise en œuvre. Par conséquent, les notions de 
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visibilité, d’efficacité, de transparence et d’influence devraient être les principaux piliers du 

Plan de modernisation et du Plan stratégique 2025-2028. 

 
 
 

____________________ 


